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LETTRE OUVERTE 

à MM. KHRO~GHTGH(V el BOULGANIN( 
Messieurs. 

Quand un abcès devient trop gros. il faut 
le crever. Par la mort du tyran d'abord, et 
par son déboulonnage ensuite. vous avez crevé 
l'abcès du stalinisme. 

Certains disent que c'est beaucoup ; pour 
nous, nous trouvons que c'est peu, car ce qui 
importe ce ne sont point tant les excès d'un 
régime que la nature de ce régime. 

La révolution d'Octobre a débuté comme 
révolution prolétarienne. Les ouvriers russes 
prirent et dirigèrent les usines : les paysans 
russes s'empan~rent des teàes : et les uns 
et les autres exerçaient le pouvoir par l'en­
t r emise de leurs soviets. ces successeurs de 
notre Commune de P aris. 

Mais. depuis déjà nombre d'années, tout est 
changé. Le r égime prolétarien a été remplacé 
par un régime bureaucratique. La classe des 
managers et des technocrates. dernier avatar 
de la bourgeoisie. s'est établie comme classe 
dominante. cependant que le prolétariat rede­
venait autant et plus que jamais la classe 
asservie et exploitée. 

Tant que cett~ situation durera. tant que 
vous n 'aurez pas formellement répudié l'infâ­
me discours du 23 juin 1931 par lequel Staline 
a posé l'inégalité comme fondement d'une 
société socialiste, tant que vous n'aurez pas 
rétabli la classe ouvrière à la fois dans la 
jouissance de toutes ses libertés et dans l'exer­
cice de sa souveraineté par la r emise du pou­
voir entre les mains de ses soviets librement 
élus - pour nous, vous n'aurez rien fait. 
C'es~ · uniquement aux mesures que vous 

prendriez dans cette direction, et non aux 
courbettes qu'il vous sied de faire à la reine 
d'Angleterre et autres dignitaires de la société 
bourgeoise. que nous jugerons de votre trans­
formation. 

Cependant. puisque vous déclarez qu'avec 
l'abandon du << culte des personnalités >> une 
ère nouvelle s'ouvre pour la Russie, nous 
croyons pouvoir vous demander ce qu'il est 
advenu de trois hommes qui comptèrent par­
mi les plus solides militants de la révolution 
prolétarienne de 1917, et, s'ils vivent encore, 
ce que vous comptez en faire. 

Il y a quelques mois, un socialiste autrichien 
qui sortait de vos camps de concentration 
nous apprenait que le bruit courait dans les 
camps que Chliapnikov était encore vivant. 
Chliapnikov, ouvrier mécanicien , bolchevik de 
toujours, fut, comme vous le savez, l 'un des 
premiers à percevoir la dégénérescence bu­
reaucratique dans laquelle s'enlisait la révo­
lution ; il fut le protagoniste de cette « Op­
position ouvrière » qui. dans les années 20, 
mena au sein même du parti communiste une 
ultime bataille pour que soit conservé à la 
révolution son caractère prolétarien. 

Est-il vrai que Chliapnikov a survécu aux 
tortures qu'il a subies, et, si oui, n'allez-vous 
pas le libérer ? 

Un autre bolchevik de la première heure, 

l'ouvrier senurier Miasnikov, qui connut. dès 
l'adole~cence, les camps de concentration si­
bériens au temps des Romanov, et qui pr it 
la responsabilité, en tant que président du 
soviet d'Ekaterinbourg, de débarrasser son 
pays des derniers survivants de la famille im­
périale. eut à s'enfuir d'Asie centrale lorsqu'H 
y fut exilé pour avoir, lui aussi, essayé de 
combattre la bureaucratie naissante par la 
constitution de « Groupes ouvriers » à l'inté­
rieur du parti bolchevik ; il vint alors en 
France. où il vécut jusqu'à ce que, au lende­
main de la défaite allemande, votre ambas­
sade l'invitât à retourner en Russie, ce qu'H fit. 

Depuis ce jour, nous n'en avons plus eu de 
nouvelles. 

Qu'est devenu Miasnikov ? S'il vit encore 
et s'il n'est point libre, n'allez-vous pas le 
libérer ? 

Enfin. Andreytchine. ouvrier d'origine bul­
gare. émigré en Amérique avant la première 
guerre mondiale. qui dut s'enfuir de ce pays 
par suite de son activité militante au sein 
de l'organisation syndicaliste révolutionnaire 
des Travailleurs Industriels du Monde (l.W.W.), 
et qui r ejoignit alors la Russie en pleine révo­
lution. fut persécuté de toutes manières dès 
que le régime bureaucratique s'y installa · 
exilé en Sibérie, maintenu en cellule des an ~ 
nées àurant, etc., il fut libéré en 1941 lorsque 
la menace des armées hitlériennes sur Moscou 
obligea le tyran à. avoir r ecours à ses services. 
m.ais,. envoyé en suite en Bulgarie, après la 
defa1te allemande, il en disparut subitement, 
peu avant la mort de Ko!arov. 

Qu'est devenu Andreytchine ? 
S'il vit et s'il n'est point libre, nous vous 

demandons également sa libération. 
Bien d'autres militants de la classe ouvrière 

et de la révolution, plus obscurs mais aussi 
va~eureux , sont encore, sans doute, dans vos 
gcolcs ; nous r eg1ettons en ce qui les con­
cerne de ne pouvoir vous donner leurs noms 
et vous rappeler leurs états de service ; nous 
les englobons collectivement dans notre de­
mande de libération. 

Etant donné que la plupart d'entre nous. 
tous ceux qui étaient alors en âge de le faire 
ont soutenu, dès sa naissance la révolutior{ 
d'octobre, alors qu'elle avait c~ntre elle coa­
lisées toutes les forces de la bourgeoisie in­
ternationale et que nous n'étions en France 
qu'une poignée pour la défendre nous esti­
mons avoir le droit de vous faire ces de­
mandes. 

Etant donné qu'une solidarité indéfectible 
no_us lie, par-dessus les frontières, à tous ceux 
qm combattent pour la cause de la révolu­
tion prolétarienne, nous estirr.ons aussi que 
nous en avons le devoir. 

Dans l'attente d'une réponse favorable, nous 
vous prions d'agréer, Messieurs, l'assurance de 
notre attachement continu à la cause de la 
révolution d'Octobre. 

LA REVOLUTION PROLETARIENNE. 



PO ZN .AN 
Nouvelle révolte . ' derrière ouvnere 

le rideau de fer 
Trois ons, presque jour pour jour, aprè~ Pilsen et 

llerlir. - Est , ce sont les o uvrie rs d e Poznan qui o nt 
soulevé le dro peo u de lo révol te. Entre t emps, le 
mouvë me nt insu rrectionnel o fait le tou r des com ps 
de cor1centrotion di~séminés à travers le vast e terri­
loire de l'U.R.S.S. : 

Vo,kc uta au Nord de la Russie e uropéenne, No­
rilsk à l'e xtré mité occide ntale o·e la Sibérie de l'Est, 
Kinguir dons le Sud, Khob :l-:ovsk e n Extrême-Orient, 
pour ne ci te r qu e les endroit~ ou l'e":;>losion a été 
la plus violente. Fait important, le sou lèveme nt est 
invariable m e nt l'œ :~vre de-; trovoilic urs, tantôt déie­
nus, t antôt « lib res " - Ce phénùmènc s'explique en 
partie par le ccroclère organisé que do nne à la 
clos$e sole>riée !e processus de production, là même 
où toute organisat io n 'yndicole authentique est dé­
tfuite. Mois il y o plus . Le rôle prédom inant des 
ouvriers dons t·outes le-E révolt es d'e nv ergure contre 
la dicroture soviétique constitue la preuve d'éfi nit ive 
et irréfutable de la nature ontiouvrière du système. 

On ne saura it trop répé te r cette vérit é p remiè re. 
Cor c eu x- là m ê mes qu i ne se font p œs d'illu sion! sur 
les régi mes établis dans l'orbite moscovite ne {e 
do u tent pas ;::our la plupart du sort atroce d es sa­
lariés c">olonoi5. 

Les so urces of!icie lles prouve n t u n ce rta in f lott e ­
ment quand il s'agit d'ind iq ue r le ntonlont du so­
foi•·e mensuel moyen ; tantôt, ell es parle nt de 850 
::!oty; , tantôt de 1.000 ~~ de 1. 100 :dot ys. Au début 
ci'c vr il, ie quotidien clu Port i, « T ri bu ne Lud u » (« Lo 
T,il~ un e du Pe upl e » ), o re ndu publics les solaires 
m oyens de quz lqucs bro ndoes i>.:cnomiquc~ : pou r les 
c ha rbonnages, c c son t 1.700 :i!ltys, !)Our le ~c :~ til e, 
900 :d.:>tys ; p•·ès d ' un tie rs de lou~ le; e m ployés des 
étobli-;sem ~nts san itaires (hôp itaux, infi rmeries, d is­
pe:lsoires, c~c. ) gagne moins de 500 z lotys, ce qu i 
~st é gal e me nt le cos pour près d'un cinquième d:~ 
pe rsonnel d e l'enseignement . 

Pout apprécie r ce s données à leur juste voleur, on 
n'a qu'à le s confronter à celle s d es prix. Un jour­
r.al:ste aliem-: nd, q u i se trouvait à Po::non au m o­
m en t d e la révolte, o enre gistré sur place les prix 
suivants : un kilo de beurre, 58 zlotys ; une poire 
cl'e r.ho ussurcs, 400 à 1 .000 ::lotys ; un complet de 
bonne qualité, 2 .000 à 3.000 zlotys (dépêche d e 
Berlin d e l'age nce DPA, du 30 juin). Dons une dé­
r ê che oclre s!éc de VcrsoYie le 26 ncYembre 1955 
ou jou rnal « N ew York T imes », o n cite les prix 
suivol\ts : un kilo de café . 360 :do~ys ; t·roi.; m ètres 
de t iss u de laine pour un parJessus, 800 à 1.000 
z lotys. En se ptembre 1955, le s prix s uivant> ont été 
pr : .t!qués à Varsovie : un complet d ' homme de qua­
lité, plus d e 2.000 z lotys ; un imperméable, 1.400 
2:lotys ( « N ew Yo rk Times », 1 5 avril 195 6) ; un 
correspondant françois annonce le 2 juill e t 1956 d e 
Poznon : une pai1·e de chaussures de quali té m édio­
cre, 600 à 700 2:lotys ; un mè tre d'étoffe pour un 
complet, 500 à 1.000 zlotys ; un kilo d e sucre, 12 
:: l<>•r~ ; un kilo de beurre (souvent d ifficile à obte­
r.ir) , 58 2:!otys; le pot-ou-fe u (il faut foire que ue 
pe ndant des he ures), 3 3 zlotys ; 12 5 grammes d e 
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cacco Suchord, 36 zlotys, donc 288 :lotys le kilo 
(« Le Monde », 3 juillet 1956 ). 

Quant a.ux droits du salari é, ils sont t o ut ou; si 
clériscires que sa ~aie. Voici pa r exem ple ce q ue dé­
clo ra, <i ' opri:s le quot idie n « synd'icol » « Glos Pro­
cy »(«la Voix du Travail ») des 12 ct 13 moi 1956, 
le p1·ésidc nt de I'U.D. d e la région d'Opal : « Ou 
c r. c! t crrivé au point où la p réside nc e du comité ré­
gional de s trov o.illc urs ogrir.oles était assumée pe n­
dont d e longue-; années par un individu louche, par 
un voleur q ui m ettait la mo ën ~ur les fonds sociaux. 
Tout en connois~:.nt s<:s ogissemen~s . les militants 
syndicaux qui l'e ntouraient sc g:ndaient bien de dire 
quoi que cc fût. Comm:mt ce la éta:it- il possibl e ? 
Nous avio ns peur de perler - déclo re le camarade 
51., ·; ecrétoire d 2 la cellule d u Parti ou sein du co­
m ité ré gion a l d es travaill e urs a gricoles - puisque 
le président Mos é tait bien ~u d u comité ré gionol e t 
qu'il jouissoi~ é galement des faveurs de la direction 
celll'ralc. » Dans le même journal, o n peu~ li re le 
1éci t suivant d'un m:l itont : « Il y o trois OMS, not re 
conseil d' étoh!issemc nt o eu un excellent président. 
C'était un hom me ferm e, qui sc battait contre t oute 
iniu·,ti ce, di ~oit lo vé rité aux ge ns et faisait se ntir 
sen c.utotit é à bien d'cs << gros bonnets ». Or, à i 'ex ­
pirction de son m a ndat, il n ' a p as re t rouvé so n s iè::;c 
ou con~eil d'établisse me nt ; e nsuite, il n'y eut plus 
de travail pour lui dons l'entrep rise. Pendant de ux 
ons, ii a dû t rimer pour 370 :tlotys par moi5. Pe ur­
on s'étonn er dès lors que ses successe urs se tienne nt 
tranquill es ? " 

Ur. e ré:;r.lutio n du Consei l central des syndi cats, 
publiée d o.ns le << Glos Precy » des 19 et 20 mai 
1956, nous appre nd que les directions d'es e ntrep rises 
constituent sur choque t ravaille ur un dos ; ie r p erson­
nel ou~ue l elles \'e rscnt différent es << op;>réc iatic ns 
confide ntie lles ». Ces apprécia t ions sont également 
con1 r.1u niq:.té~s aux t ie rces p2rson nes, même s'il s';~g i t 

d'anciens trcvailie:~ rs de l'entrepri ;e. << Ces app récia­
t ions confidentielle s, exemptes de tout contrô le du 
groupe socia l et du trove,illeur intéressé, co u ~ent h é­
qu emme nt un tort co nsidérable à ce lui-ci ; ell es ou ­
vren! la voie à toutes sortes d'abus, ce q ui provo ­
qu :) d r. nombreux confiits, des p laintes ct d es do ­
léc nce-s de la population. » 

Dons son n umé ro du 23 mai 1956, le << Glos Pro­
cy » ré vèle que les décisions cle s commissions pari ­
ta ires d'arbitrage reste nt sons effet lorsqu'ell es don ­
ne nt sotisfodion oux t rava ille urs, m ê m e dons de s cos 
aussi sim ples que l'oct roi des indemn ité:; ducs à la 
suite d'un occide nt !Îc travail ; les chefs d'entre prise 
refusent égale me nt de respecter les décisions d e-I ins­
pecteurs du travail. 

Dons une telle situa tion, toute a ction reve ndica­
tive de quelque enve rgu re se transforme inévitoblc­
m~n t e n lutte pour lo !iberté. Les raconta rs d es ooffo­
m : urs su:· de s n,ystéricux « provocate urs » qui ont 
e ntraîné les braves ouvriers dons la révolt e et Jo vio­
lence sont tout aussi abjects que le carnage auque l 
procède nt leu rs bc urreo ux. 

Poul SARTON. 



J!,'Unian de" 
e~t-efle 

S~ndicali6-te6. 

née? 
Questionnaire à tous les militants syndicalistes 

La réunion que la commis;;ion syndicale 
du Cercle Zimmenvald avait convoquée le 
je:.tdi 21 juin s'est tenue dans des conditions 
satisfaisantes. Nous y avons retrouvé non seu­
lemen t des vieux camarade,; qui furent du 
Comité des 22 ou du Cercle syndicaliste 
d'avant guerre ou de la Conférence de Pu­
teaux, mais aussi quelques jeunes camarades. 
pas assez nom breux à notre gr é, dont cer­
tains animèrrnt pourtant la discussion ct 
lui donnèren t son caractère. 

Mettons tou t de suite en avant cette r e­
marque que tït le camarade Ci1arbit pour 
justifier l'opt imisme de son in ter vention · 
« Au départ. nous sommes plus que 22 ! ». 
Et ne nous attardons pas trop à r egretter 
certaines absences qui se peuvent expliquer 
partiellem ent par l'heure que nous avions 
choisie (nous avons reçu plusieurs excuses, en 
particulier celle du camarade Snacken, secré­
taire de l'Union locale Force ouvrière de Mon­
treuil ) ... mais pouvons-nous sonder les reins 
et les cœurs ? Les camarades présen ts ont 
pensé qu'il failait persévérer. jeter les bases 
d ·une Uuion de5 syudicalistes et maintenir 
les objectifs que nous avions fixés dé.ià : 

1 ) Organisation d'une seconde réunion cie 
mili tants. plus large que celle-ci. où il nous 
faudrait amener de plus nombreux camarades 
de F.O., de la C.F.T.C.. de la C.G.T.. et qui 
clevrait sc tenir fin septembre : 

2 ) Organisation d'une réunion publique et 
contradictoire en octobre liant l'anniversaire 
du Congrès d 'Amiens de 1906 et des journées 
de juin 1936 aux problèmes actuels du syndi­
calisme. En supposant. bien entendu. que nous 
ayons d'ici là les moyens d'une bonne pré­
paration. d'une bonne organisa t ion et. par con­
séquent, d'une bonne réussite. 

Comme il importe que l 'Union des syndica­
listes dispose tout de suite d'un organe propre, 
il a été entendu que la Révolution prolétarien­
ne - sur la proposition du camarade Ha­
gnauer - lui servirait de tribune d'informa­
tion et de discussion. 

En plus des camarades déjà cités. nous no ­
terons les interven t ions des camarades Volo­
vitch et P cnnetier, du Syndicat national des 
instituteurs, de Louis Mercier. de Rotot (des 
Métaux ). Pierre Monatte insista sur la né­
cessité de fa ire quelque chose d ' « utile » . de 
rechercher et d e mettre en valeur une « r e­
vendication essentielle » dans chaque indus­
trie. principalement dans les industries déter ­
minantes que sont les Métaux, le Bâtiment et 
les Transports. Pour cela, nous avons besoin . 
et la classe ouvr ière a besoin , de « cercles 
d'études syndicalistes ». Cette forme d'orga­
nisa tion paraît avoir r ecueilli l'approbation 
des camarades présents : mais Hagnauer a 
montré aussi la n écessité de groupes inter­
corporatifs . locaux et régionaux. en direction 

des Bomscs du travai l et des Unions dépar ­
Lcmcnta:es. 

Un c.tnwrade de chez Rena ult, jeune en ­
core mai::> déjà plein d'expér ience, a com­
m,' n t0 l'activité d'un groupe existant dans 
~~etle m.::tropolc industrielle. Il voudrait que 
ï exe!nple de ses camarades soit imité et que 
no~rc initiative aboutisse à la confrontation 
CIC'S expériences de ces groupes d 'usine. « On 
ne fera pas r enaître cc qui est mort », a-t- il 
dit. Mais nous ne croyons pas que le syndi­
cal isme révolutionnaire soit mort . Nous cher ­
chons à lui redonner une vigueur nouvelle. en 
nous appuyant certes sur une tradition que 
nous n 'estimons pas dépassée. mais en posant 
claire:11en t les problèmes ouvriers d'aujour­
d'hui - cc qui suppose des études - e t en 
cherchan t à les résoudre - ce qui suppose 
des actions. 

En tout cas. nous avons p roposé :tux cama­
rades de chez Renault de participer. en tant 
que groupe. à notre prochaine réunion. de 
nous y apporter une information plus com­
plète et. si possil)le. de nous faire profiter 
d 'une d~ leurs études concrètes. Nous n e 
lrlP.nqueron :> pas cle les relaneer. 

Eniïn. sur la p r o p oc.ititHt ùu camarade Du ­
oerray. clc la Loire. don t nous publions 1rt 
lct tn ' ci-dr>sso us. nous avons clécidé d'eiabo­
rcr un quesî·ionn air è à tous les cam arades de 
Paris ct de province. les réponses devant n ous 
permettre d'éclairer nos premiers pas et d'or ­
ganiser sérieusement ie travail de l'Union des 
syndicalistes. 

APPEL A LA PROVINCE 

Voici la lettre du camarade Duperray 
« J'ai ln avec g1·ande joir l'appel aux synclica­

lisres de la région parisienne dans le dernier nu­
méro de la R.P. 

Jr pense qu'il sera très vite un appel des syndi­
CC!!istes cie ln rrgion pa1'isienne à ceux des clépar­
LPmenl s. 

Le 1<l11/il!'l! idéologique et la solidarité de pensée 
ri ·wu; ligue syndicaliste ou cl 'une union des mili­
tants SOl![ lW èe.ooin f/111' nous avous 1·e .~oenli si jort 
dan s notre clépartement que nous défendons cette 
iclée depuis des années. Ce qui nous a le plus man­
qnrJ dans toutes nos expériences, c'est un écho et 
une aide nationale. 

La confrontation des expéTiences 1·éelles. le lien 
cnt1·e les noyanx des d iver s départements, voilà ce 
que doit être cette ligue syndicaliste que vous son. 
ge: si heureusement à remettre debout. Ses ci1·cu­
laires aux moments gr aves qui seront des aides et 
non des mots d'ordr e. ses manifestes ]JUblics à l'oc­
casion qui seront comme des boussoles d'orienta­
lion consultables et non impératives. ses documen­
t ations, ses tmcts, seront autant d'outils qui don­
neront au.T militants l'antidote permanent d1L dé­
col/1·agemcnt qui naît fatalement de la disper sion. 

Qnel intérét y a-t-il à ce qu'une tentative dépar­
tementale q!telconque de redressemeut synclical per-
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sévè1·e 1>endant des années. si elle doit mourir 
cl'étoujjement. inconmœ de tous les autres dépar­
tements ? 

Quelle possibilité d'action ou de prop«gande peut 
av:;ir. sur un événement p1·éc;is, une p1'ise cle position 
à la base. si elle l'St cou pée de tout développement 
possible. de tonte possibilité d'extenston, de tout 
re1iSI'igncrncnt Sttr des réactions similaires ? 

La nécessité de l'union ries militants et de la 
l iquc syndicaliste correspond à la nécessité méme 
clc la reconstru~tion du syndicalisme. Il est évident 
qu'elle n·e~'isterait pas dans un mouvement syn­
clicca vivant et démocratique. 

La der nièrl' idée que je vondrais souli gner est 
celle cie la nécessite d'un esprit largement unitaire 
pour r~aliser une telle entreprise, mais cependant 
que la sélection soit faite eZe camarades qui ne 
chcrclle11 t pas là à caser cles programmes, à implan­
ter des mouvements politiques ou sociaux exté­
rieurs au syndicalisme. 

Qua.nd je parle d'esprit largement unitaire, je 
pense 7Jar exemple qu'il vaudrait mieux que l'ini­
tiat ive de la Commission syndicale du Cercle Zim­
menvald apparaisse comme un 1·elais et une con­
tinuation de la conférence de Puteatu, plutôt que 
comme mt nouveau mouvement condamnant le 
premier. le concurrençant ou gardant ses distances 
avec lui. 

Pou1· ma part. je vois clans la tentative du 21 
j uin. la suite de Puteaux comme la suite du Co­
mité des 22. 

Il serait bien aussi que. comme première expé­
Tien cc p;afique. la rénnion d'étude du 21 juin dif­
fuse un questionnaire très détaillé à tous les mili­
tcmts que peuvent t oucher la R.P. et le Cercle 
Zimmenvald sur ce qu'ils peuvent attendre d'une 
ligue syndicaliste et de la for me qu'ils lui souhai­
teraient. 

L'expérience des cama.rades, le 21 juin, leur dic­
t era bien toutes les questions à poser, les réponses 
leur diront ce qu'ils ont à construire. 

Cependant q~wi qu'ils fassent, cela vaudra mieu't 
que 1'ie11, que l 'isolement où nous sommes. que la 
dispersion où. nous crevons. Qn'ils me comptent 
clo-ne parmi les leurs. » 

Cette lettre de Duperray n'a pas besoin de 
co:nmentaires. Nous montrons que nous 
l'avons fait nôtre par le questionnaire sui­
vant : 

J•··• QUESTION : La triple nffirmat lon h abituelle : 
lutte de classes, indépen::!ancc. internationalisme. 
est-elle une b::tse doctrinale suffisante pour rassem­
bler les militants syndicalistes ? 

2• QUESTION : La Charte d'Amiens doit-elle rester 
à la base de toute mitiative de ce genre ? Pen­
sez-vous qu'li vaille la peine de la republier et 
de la commenter pour les jeunes générations ? 

3• QUESTION : La résolution adoptée au dernier 
C.C.N. de << Force ouvrière » (pr ésent ée par La­
perrc. senctalre d e la F édération des travaux publics. 
et S ldro, secrétaire de la Fédération des employés) 
ne vous semble-t-elle pas une bonne « actualisa­
tion » de la Charte d'Amiens, tout en présentant 
l'Intérêt d'être un document officiel du mouve­
ment syndical d 'aujourd'hui ? 

Que lle critique avez-vous à lui faire, ou quels 
compléments à lui apporter ? (Ce document a été 
publié dans le numéro de juin de la << R.P. ») 

4• QUESTION : Quelle forme d'organisation con­
cevez-vous pour une Union des syndicalistes ? 
cercles syndicalistes Industriels ou locaux ? ou 
d'entreprises ? ou les trois ? 

5• QUESTION : Voyez-vous déJà dans votre loca­
lité, dans votre Industrie, dans votre ent1 eprise, 
les bases d'un tel groupement 1 

6• QUESTION : Comment concevez-vous le travail 
dans P.O., dans la. C.F.T.C., dans la C.G.T. ? 
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7• QUESTION : Quelle est votre opinion sur les 
problèmes actuels de l'unité d'action. de l'unité 
syndicale ? 

8" QUESTION : Quels sont le:; problèmes d'ordre 
économique. ou technique . ou social. ou strictement 
syndical. que vous estimez devoir être étudiés en 
premier lieu ? 

!J· QUESTION : Quelles sont. à votre a vis, dans 
\'Ott·e indust rie . le.; principales revendications u r­
f((•ntc~ ' (Ou : quell e est la « revendication essen­
t:elle » ? ) . 

10' QUESTION : Comment voyez-vous, e n particu­
ltC'r, la situation dans les trois industries dominan­
tes : métnllurgle, bâtiment, chemins de fer et trans­
ports ? Comment organiser. dans chacune de ces 
hl<.itt>ï.riPS, une union interconfédérale des syndlca­
lLstes ? 

11• QUESTION Comment réaliser la liaison. 
l'information mutuelle, entre tes groupes existants. 
ou :t creer ? (pa r tracts, par bulletins, par bro­
chures ?) . 

12• QUESTION : Pensez-vous que s i l' « Union 
des syndical istes » achève de s'organiser, elle doive 
faire co nn:'\trc son existence par un manifeste ? 
Dans l'affirmative. comment voyez-vous le plan d e 
ce manifeste ? 

13' QUESTION : Sur le plan culturel et éducatif. 
en gcnéral, comment vorez-vous le travail d e nos 
cercles ? (cours et conférences, cercles de discus­
s ion. universités ouvrières, journées d'études ... ). 

14' QUESTION : Existe-t-il aujourd'hui des « cen­
tres d'Intérêt » pour les jeunes travallleurs ? Com­
ment en s usciter ? Comment Intéresser les jeunes 
a un syndicalisme rénové ? Par quels moyens nos 
cercles pourraie nt-Ils y aider ? 

15• QUESTION : Comment les cercles locaux ln­
tercorporatlfs de l' << Union des s yndicalistes » pour­
raient-ils animer ou réanim er les Bourses du tra­
vail ? 

lG' QUESTTON : Comment voyez-vous la question 
des « bases multiples » du syndicalisme 1 (distrac­
tions, sports. bibliothèques. cinéma, sortie, vacan­
ces. etc.). Voyez-vous, dans votre entreprise ou dans 
votre locf\llté, des posslbllltés de groupement sur 
ces bases ? 

17'' QUESTION (1Jour les camarades de la rég ion 
parisienne) : A quelle heure estimez-vous que la 
réunion prévue pour fin septembre doive être con­
voquée ? A 18 h. 45. comme cela est notre inten­
tion, ou à 20 h. 45 ? 

Nous demandons de la façon la plus pres­
sante aux camarades de répondre à ce ques­
tionnaire. Ils peuvent répondre à toutes les 
questions, ou à quelques-unes d'entre elles, 
ou à l'une d'entre elles. Ils ont même le droit 
de poser une question qui ne figure pas au 
questionnaire, et d'y répondre. Les abonnés 
et lecteurs de la « R.P. :. peuvent et doivent 
faire connaître ce questionnaire à des cama­
rades qui ne la lisent pas habituellement. 

(Répondre provisoirement à R. Guilloré, 70. 
rue cl'Assas, Paris-VI' .) 

Il serait bon que les réponses et commen­
taires puissent être publiés dans le numéro 
de septembre de la « R.P. » qui, au moins pour 
le moment, constitue la tribune de l' « Union 
des syndicalistes ~ en formation (une t ribune 
libre, évidemment). 

Le nombre et l'in térêt des réponses que nous 
recevrons nous permettront de mesurer dans 
quelle mesure notre initiative répond à un 
besoin. C'est un sondage qui nous autorisera 
peut-être à répondre à cette question plus gé­
nérale : la renaissance du syndlcallsme est­
elle enfin en vue ? 



RETOUR AUX ERREMENTS 
Il est fatiguant de touj ours énon;:er les mêmes 

év1dences, quand bien même les circonstances et les 
personnages fournissen t un éclairage nouveau à cc 
q ui demeure fondamcntoloment inchangé. Il est pour­
tant nécessaire de démonter choque fois le même 
mécanisme et de montrer que les pièces et le ~ys­

tème n'ont pas va rié, comme· le bonneteau demeure 
identique à lui-même devant un pub lic renouve lé ou 
sans mémoire. 

Il y o un on. à .prop ~s de la « lutte de tendcnces » 
qui s'était m ani fes tée au congrès national de la 
C.G.T., nous avions présenté un essai de traduction 
de la polémiq u e : les « durs » comme Mouvai ~ ou 
Reynaud préparaient slogans e t bagarres du modèle 
lut t e de classes cour le ces o ù la détente internatio­
nale n'a boutirait. pas et où la pression russe devrait 
s'exercer par la v: ie de la force ; les « réformistes >> 
comme Le Brun et Rouzaud avançaient de~ formules 
revendicat ives e t p ianistes dans l'éventualité d'un 
gouvernement favo rcble o la politique d2 l'Union so­
viétique ; Benoit Frachon, év1tant de se mou ille r , at­
tendait que la decision finale tût prise par Moscou. 
Le fait même que la discuss1on avait pu s'instaurer 
s ignifiait que les consignes , upérieures n'avaient pas 
é té précisées. Que les contrôleurs de la C.G.T. aient 
cdmis e t rec:;nnu une opposition intérieure de bon 
gré sons l'autorisation de leurs moitres est un fait 
sans précédent. La tactique définitive n'était donc 
p-:Js choisie. Elle dépendait comme toujours, non de 
la nature des problèmes français ou de l'opinion des 
« dirigeants » de la C.G.T. , mais du rôle que la 
C.G.T. devcit jouer dans la r:onjon<'ture internatio ­
na le, suivant l'avis russe. 

Or il se vérifie depuis que l'offensive souriante et 
désarmante des leaders soviétiques a réu ssi à brouil­
ler les cartes du jeu mondial. Les Américains man i­
festent de moins en moins la volonté de porter le 
;:oids de leurs respo nsabilités mondia les ; l'Europe, 
depuis la mise à mort de la C.E.D., ne fournit plus 
que des thèmes à di scours ; la Gronde-Bre tcgne es­
t im e pouv::;ir sauver les de rn1ers joyaux de la cou­
ronne impéiolc en ménageant l'Union sovié tique ; le 
gouvernem ent de Bonn ne tient bon qu'en raison de 
la ténacité du vieil Adenauer, de plus en plus contré 
par les socialistes, par un secteur de la haute bour­
geoisie liée au parti libéral, voir e par certaines ten­
da nces pro testantes et dème-chrét iennes. Le soutien 
par Tito de l'offens ive coexistentialiste, le neutra lis­
me de N: h ru, le chantage exercé ;par Nasser au 
Coi ce e t dons l'ensemble du Moyen-Orient, sont ou­
tan t de facteurs qui contribuent à rassurer les « col­
lègues » du Kremlin quant à la poss ibilité d 'une 
offens ive occiden tcle. S'il falla it une p reuve de l'es­
prit inoffensif des nat ions dites démocra tiques, on lo 
t rouverai t a isément dons le fait qu'e lles ne tentent 
rien pour mettre à profi t les diffi cul tés intérieu rEs 
de l' U.R.S.S. - politiq ues e t économiques - e t 
porte r des coups décisifs à un système en crise. 

Paradoxalement, les c rises internes d e l'U.R.S.S. 
sont devenues , pour la direction collégiale, motifs à 
propag ande e t thèm es exploitab les .pour dissocier la 
relative solidarité occ identale. « Nous avons un lourd 
hé ritage à liquider - d écla rent les successeurs de 
Stal ine aux dirigea nts de l'Oues t - vous n'avez donc 
rien à craindre ; un petit coup d e main ne se rait pas 
de tro p pour nous aider à nous refaire. » Et les con­
servateurs anglais, les socia listes fronçais, les libé­
raux allemands, les hommes d'affa ires de to ut es na­
tiona li tés, plongés jusqu'ou cou dans leur pé trin res-

pect if, s'en trouvent on ne peut .plus soulagés. Eden 
o même c ru pouvoir régler les questions du Proche­
Or ien t avec la collaboration bi enveillante des Russes, 
comme Guy Mo llet s'est un instant imaginé obten ir 
un moi de recommanda tion de Kh rouchtchev pou r 
l ,q u ider le problème algé rien. 

La si tuction n 'est do nc pc; ma uvai se p::Jur les Rus­
ses. Le momen t leur semb le venu de tenter la ma­
nœuvre po'-' r laque lle les pions ont é té pat iemment 
mis en place. Déclencher de grands coura nt s d 'op i­
nion ;;our oblig er les gouvernements à tourner le dos 
à l'O.T.A.N. e t à révi ser leur conception des échange, 
a vec l'Est, te l est logiquement le but immédia t pour­
suivi par les Russes. 

Les pa rtis c~mmuni s t es off ic iels peuvent-i ls pren ­
dre l' ini t iat ive e t la tète de ces mouvem:onts d 'opi­
n ion ? Il ne semble pas. Ce serait d'avance lim:te r 
leu: por tée e t leu r résoncnce . Dons nombre de pays 
d'Europ 2, les P.C. sont faibles. Même en Fronce e t en 
1 ta lie ils paraissent avoir fait le ,p lein de leurs trou ­
pes et a tte int les limites de leur influence direct e. 
Dons les jeunes noti ons d'Asie ét d 'Afrique, ils sont 
quasi inexistants. Lier le sort de la gra nde opéra t ion 
de dé tente menée par les Russes aux ge;tes des orga­
nisations politiques directeme nT contrô lées revien­
drc it à réduire ses chances de succès. 

Par contre, il existe un "e rta ;n nombre de gou­
vernemen ts, de partis, de courants d 'opinion don t 
l'immobilisme de fait et l'inquiétude d' esprit font 
d'excellents véhicules pour les mots d 'ordre sovié ti ­
qLICS , parce qu'ils n1ont a ucune consistance p ropre et 
ne possèdent ni politique réali st e ni perspec t ive et 
qu'ils appartiennent ou monde trad itionnel de la vie 
dite démocratique dont les P.C. avaient été plus ou 
moins éliminés au cours de la pér iode de « guerre 
froide »-

C'est par le truchement de ces mouvement s et or­
g ~nismes q ue la polit ique soviétique a quelque chan­
ce de s'imposer. Au carrefour des vocab ulaires iden­
tiq ues, les chemins se distinguent diffic ilement . Si les 
uns - d : bonne ou de mauvaise fo i - parlen t de 
Front Po pulaire, de prog rès soc ial, de ne ut ral isme ou 
d ' indépendance nationale, les autres savent q ue ce 
n'e~ t là que moyens pour ,provoquer la désagrég ct ion 
des alliances atlan tiques, l'affai blissement des régi ­
mes démocratiques, la péné trat ion et le noyautage 
des ap pareils d'Etat, l'é limination des oppositions lu­
cides, le reje t de tou te so lution ra t ionne lle aux pro­
b lèmes sociaux, lo mainmise sur les orga n isations ou ­
vr ières. 

En Ita lie, le rô le de Nenni , q ui ne vécut en lecder 
de mouvement social iste que grâce à l'appui maté­
rie l des communistes e t au prix de l'i n t roduct ion, ou 
sein de son appareil, d'é léments adm inistrat ifs con­
trôlés p ar Togli a tti , est clair. Sans doute est-i l PO'>­

sible d 'examiner ses dernières p rises de posi tion sous 
l'ongle d es phraséologies ouvrières, de le juge r suivant 
un critère socia lis te, mais, pou r ce qui inté resse la 
diplomatie russe, i l ne s'agit n i de ph raséo logie n i de 
socialisme,- mois de l'écla tement de la major ité gou­
vernementa le itali enne et de son remplacement pa r 
une autre majorité dont la composition e t le pro­
gramme importent peu, sauf pour ce qu i rega rde les 
problèmes internationaux. 

En Fronce, semblable parti n'existe pas. Mais il 
exi ste des tendances socia listes - les unes na t iona ­
listes, les autres << gauchistes » - u ti lisab les. I l 
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existe une C.G.T. dont le caractère s talinien est 
mcins net que celui du P.C. officiel et qu'il est pos­
s ib!e de déciouoner aux y=ux de l'opi nion. I l existe 
enf in des organisai ions p~ litiques et ~yndico les fe i­
bles e n e ffectifs mais influentes dons le monde des 
mots. Sons compter les équi pes de parl ementaires et 
de cand7dots aux postes di rigeant s de l'Etat dont la 
Wl';:.lesse d'opin on e t le goût de lo manœuvre n 'on t 
d'éga l que l'ob,ence de scrupules e t Jo soif de pou ­
voi r . 

Alors que penseurs et observateu rs politiques -
soi t dit sons ironie - scrutent le comportement du 
P.C. fronça i; pour deviner que l le sera Jo politique so­
viétique en Franc~. cette politique passe de préfé­
rc:1ce p~r les partis non commun istes. 

La lecture de la presse syndicale remplace avan­
tageusement celle des bul let ins confident ie ls ou des 
revues spécialisées. I l y a moi ns de machiavé li sme 
que l'on ne l'imag ine chez ceux qui o nt pour tâc he de 
prŒsent;: r, sous un jour favorable ct en langage pu­
hiic, l:s des•eins e t le~ volontés de leurs maîtres de 
l'Est . 

Dons le « Peuple », c près le numéro spéc ial du 1••· 
moi consacré exclusivement ou souvenir de juin 1936 
e t du Front Populaire, avec photog raphies non ma­
qu illées où l'on reconna ît Léon Jouhaux, Gabr ie l Cu ­
denet e t Georges P:och - mais oui ! - oux côtés 
d:s c hef~ communiste~ ; cprès un numéro contenan t 
un a~pe l bien ca lculé de Le Brun e n fa veur de l'e n­
tente avec Force Ouvrière, voici, pl us récemmen t , 
l'ar t icle-leader de Marcel Caille, in ti tulé : « Un 
mërne combat ». I l y est question de l'Algér ie, certes, 
mois sans att aque contre le gouvernement Guy Mol­
le t ; il v est question aussi de l'augmentation des 
pr:x, mais par le biais d 'une ot ~oque contre les ~(!r­
v i ~es gcuvernzm=ntaux qui tentent de masquer les 
hous~es ; du mécon tentement ouvrier enfi n , pour con­
clure par un appe l à l' uni té d'action entre directions 
synd'calcs, en fov"" r de laquelle son t cités les con­
tac ts et les accords à J'échelon fédéral, le tout dons 
une pe rspective de réunifica tion syndica le dont 
« l'exigence doit devenir une affaire de masse >>. 

les déclaration s de Rouzaud ou de rnier congrès de 
I' U.G.F.F. vo111 dans le même 5ens, mois avec une 
pointe dirigée contre la mainmise du P.C. sur la 
C.G.T. Encore, « l'Humanité » ne relève-t-elle, dons 
ses comptes rendus, que l'aspect un ita ire des déci­
s ions pri ses en congrès, a lors que la presse d ' informa ­
tion a souligné l'esprit d'indépendance des fçmct ion­
nokes cégétistes. Pratiquement , le congrès tend la 
main aux « camorodes » fonc tionnaires de Force Ou­
vrière, et cela essentiellement sur des bases revendi­
catives. Si les fonctionnaires C.G.T . sont part isans de 
l'indépendance ~ynd icol e et s'ils ins is te n t su r t'aspect 
revendicatif de leur action, comment les fonction­
naires Force Ouvrière pourraient-ils résister aux pro­
positions d'unité ? 

Les boses d'une entente ne sont pas toujours les 
Mêmes. Le prob lè me n'est pas, pour l'instant, d'a­
bout ir à un programme mini m um commun ; il est 
don:; la manière de reprendre contact et d 'entrer o f­
ficiell e ment dans le jeu synd ical. L'Algérie peut ser­
vir, mais les solaires a ussi, ou la laïcité, ou n 'import e 
quoi. Le tout est de forcer des portes jusqu'à présent 
bouclées. A l'exemple de la diploma t ie soviétique qui 
e ntre dans certa ins lieux socré3, derrière T ito, aux 
ch-::usses de Nasser ou à la su ite de Nehru. 

Avant de s'attaquer ou gros morceau de Force Ou­
vrière, il s'oÇJit de créer un climat tel que toute vel­
léi té de résistance devienne impossible. A cette fin 
participent non seulement les compagnes pour l'unité 
de la c lmsa ouvrière, les innombrab les appels e n fa­
veur de l'entente à la base, les le ttres quo t idie nnes 
relancent les orga nisations concurrentes, mo is aussi 
!•"s initia tives de diverses formations autonomes, in ­
fl uencées ou noyau tées par le s communistes. C'est 
ai nsi que nous voyons, entou ré de gé:1éralités et d'à 
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peu ;>r~s •noffensifs, le noyau du r des propositions 
::ost-stc liniennes se définir d ans l'art icle de Robe rt 
Duc;:JI éo:1' << l'Ecole l i béro tri~e », à propos du pra­
chein conçrè~ du S. N. I. : 

« Des po~ e n avent , surtout sur le p lcn fédércl 
or.: ~a;que i'act.on pour une réforme démocratique 
de l 'e•~~'ignement. La période d'orientation reste la 
pierre angulaire de tout l'édifice mois le préalable fi­
n~ncier, conditionné par une politique de progrès so­
cia l, est ma lgré t out un impératif majeur. Des faits 
nou vea ux , d epuis le 2 janvier, la isszn t int cct l'e!>poi r 
<Jll ~ ce tte politiq ue est possible et pe ut ·s'épanouir 
dons un climat de déte n te in ternationa le . Bie n qu e 
t imide m ':nt ma is a ve c dé jà une ce rta ine résonance. 
la d ip loma t ie franç a ise essa ie de sortir de l'ornière 
J e lo soum ission inconditionne lle au Départe m e nt 
d' Et~t . Des orogrès o nt é té faits ou se préparent dons 
la voie du désarmement. Encore, devons-nous rester 
vigilants deva nt toutes les tentatives des << récidivis­
tes européens » se ,proposant , sous le camouflage de 
l'Eura tom, de foire échec o u désa rmement en donnant 
à l'Al lemagne de Bon n la possibi li té d'obtenir des 
armes nucl :!o ires. La lutte menée par le S.N. I. contre 
la C.E.D. cond itionne not re position actuelle sons 
nous foire o ublier l' a spect idéologique du problème 
souven t masqué par les agissements à l'allure inof­
fensive du M onde Bi li ngue. » 

Au synd icat autonome du cadastre, même on-
tienne : après une savante é limination des é lément> 
dirigeants décidés à protéger l'organ isation contre 
l' in fluence politiq ue, les communistes ont remis ces 
mêmes d irigean ts à l'honneur contre acceptation de 
la ligne internationale du Kremlin. Et l'a n a ?- u vo1r 
les con férences syndicales de Prague compter un dé­
légué de ce synd icat autonome. 

Chez les journa l ist es, même tentative. Les dres­
~eurs de lis tes noires son t devenus a lliés des outono­
m ?s, histoire d'empêcher Force Ouvrière et la C. F.T.C. 
de jouer leur rôle dans les p::;urparlers ovec les po­
t ra ns, e t obtenir d u mê me cou p la réhabi litation des 
journalistes commun ist es et cryptas ou se in de la cor­
poration. 

L'ensemble de l'effor t du parti au sein du mouve­
ment synd ical porte sur la ré intégration de la C.G.T. 
dons le jeu ouvr ier. Le parti soi t qu'une fois réin ­
troduit, l'e fficacité de son o;>po rei l lui donnera la 
supér iorité sur les autres tendances. La m ise en som­
meil du parti en tant que tel peut être décidée por 
les Russe~ ; ·Je choix d'une équ ipe nouvelle pour la 
poursuite des objec tifs présents de la d iplomatie russe 
peut ê tre décidé ; c e q ui compte, c e n 'est ni la no­
ture, ni l'oo::orence des moyens, c'ést le but. 

Nous ente ndons d'exce llen ts camarades condam­
ne r no tre raisonnemen t parce que trop schématiqu e 
e t présentant les événements comme s'ils é taient 
conduits par un improbable de us ex mach ina. I l est 
vrai que les dessei ns soviétiques ne peuven t pas tou­
jours se réaliser suivant un plon précis ; il est vrai 
que les o rganisations commun is tes, o fficielles ou ca­
mouflées, conna issent des t irai lle ments in térieurs aus­
si aigus que toute o u tre organisation. Il est proba­
ble aussi qu'entre l'apparei l t rad itionnel du parti et 
les équipe!; de rechange e xtér ieures, des rivalités et 
des lut tes de préséance existent. Il est donc roi ~on­
nab le de croire que ces difficultés, ces discussions et 
ces inquiétudes pour raient ê tre exploitées pa r une 
fo rce syndicale libre pour liqu ider l'hypothèq ue st a li­
n'enne qui pèse su r le mouvement ouvrier. Mois, cela 
dit, ri en n' est résolu. Cor nous ne voyons ni l'o rga­
nisation ouvrière, ni la pensée ouvr iè re, n i les batail ­
la ns ouvriers décidés à livrer ce comba t, en pleine 
connaissance des situations in térieures et e n pleine 
consc ience des problèmes internationa ux. 

L'idée d e manœuvre, le goût de la tactique, un cer­
ta in opportuni sme même, ne sont pas à rejeter 
a priori. Ce qu i est inacceptable, c 'est de croire que 
lo manœuvre et l'opport unisme pe uvent remplacer un 



mouvement ouvr ier luc ide et actif. La leçon de 193 5, 
l'expe rience de 1936, le précéden t de 194 5 sont là 
pc:Jr souligner qu'il n'est pas de si t uat ion qu i offre 
c la cksse ouvrièrô le cadeau mi raculeux d 'une orga­
nisa t ion solide et ent~eprencn te. L'organisation es t le 
fru it d'e ffort s, de recherche,, d'init ia t ive, d'échecs e t 
cc w nqt,>ê tes. 

Pour l'heu ro. 1' :-u b:i du pas;é e t sa di>simu lot ion 
~ou :... les forn "!uk . rncgiqu!,.·~ d' un1 té ou de dést..::l in isa·· 
tio~ nou::. ~dYl~,:.... annonc ia teu r de co tastrophus. Cc 
n'E~ I po;; en fonc t ion de> changements de pied du ta-

talitarisme russe qu; doi t mcrcher la classe ouvn ère. 
Not re rôle n'est pas de liquider ce qui o pu être 
construit à grand-peine et t rès imparfaitement, pou r 
le sacrif ier sur l'aute l des krmules trompe - l'œil, 
mois d : ;:oursu ivre le travail d 'édi fica t ion d'un mou­
vement synd ica l libre, de ra ssembler ; es mem bres 
concur rents sur la bose des problèmes commun s. Ce 
n·Ls t pos ~uff isan t, rna is c' l!::.t 1:. ba~e rnl:rr:c dt: rout 
avc:r".i ;' . N:J tr: cho ix, en Fr: ncc com me en U.R .S.S., 
dan porl'e r sur la classe ouvriè re e t non ' ur les acro-
ba ties du pouv .r. Lu.,is M<: RCitR. 

~~IONNAIE J\1AROCAINE E'f ZONE I~RANC 

On lit souven t des déclarations des nouveaux 
d irigeants marocains, s elon lesquelles la monnaie 
m ::noca ine ne sera ui d évaluée , ni detacn,;e de 
la zc ne franc. 

Ainsi, tout fra is émoulus, les minis tre.> du jeu · 
ne Maroc se hisse nt d' em blée au niveau d e leurs 
c ollèg ues des gronds Etats, dans le dom::xine des 
p rome.;:se s vaines. • 

La isscns de côté la promesse de non-d évaiua ­
tion. Il est évident que si le •• franc marocain ~ 
continue à être lié a u franc français , s 'il conti­
nue à n 'être q u'une varié té réqionale du franc 
français, le pou voir de le dévalue r. ou non , n'ap­
partiendra pas a ux ministres marocains. La dé­
c ision de dévalua tion, quand elle devra interve­
n ir, sera prise à Paris, sans que Rab a t soit con­
sulté, et pour des motifs qui n'a uront rien à voir 
a; ec l'intérêt d~ Ra bat, ainsi que cela s 'est pas­
sé d ix fois dans le pass é. 

• 
Plus importan te est la q uc:::tion du maintien d u 

« franc marocain " dans la " zone fra nc " . 
Peut-il continuer à y a voir éga lité a utoma tiq ue 

de valeur entre la monnaie émise p a r Rab::~t et 
celle émise par Paris ? 

Si nous vi vions au te;n p s de la monnaie rée lle , 
la réponse serait évidemment a ffirmative. - et 
d'ailleurs la q uestion n'aura it pas à se pos er. 

So us le régime qui es t Je nôtre . régime où la 
monn:ü e qu 'émettent les Eta ts est s uscep tible d'ê­
tre de le: fcwsse monnaie, la rép onse est évidem ­
m ent n éga tive. 

C ela de mande une petite d émon stra tion . 
Soi t un Etat quelconque, disons Eta t A. 
S-..!pposcns que cet Eta l A c!lgage des déneTJ-

ses " d éra isonnables • , c'est-à-dire non corres­
pondante s à des res sources . Supposons, par 
e xem ple, qu'il décide de donner dix miliions de 
!raPcs à cha cun de ses citoyens. Les milliards 
é:nis e n bille ts, ou inscrits e n comptes banca i­
res, à l'occasion de cette dota tion, ne correspon­
r; r:Jnl à aucun accroissement des biens produits 
don3 ln pays A. Conclusion : la monnaie A se 
c~<?préciera. L'ensemble d es citoyens A restera 
a ussi pauvre que par le pass é. L'émission de 
monnaie aura é té une émission de monna ie de 
s inge. 

Supuos ons ma intenant q u'il y a it une disposi­
iion par laquelle la monnaie A vaudra toujours 
a uta n t que la monnaie d'un a utre Eta l, d'un 
Etat B. 

A ce moment, les choses changent. A ce mo­
m ent la dépense d É:raisonnable de l'Eta t A ne s e 
résume pas, pour les citoy ens A. en une émis ­
s ion d e monnaie de singe. Par leurs comp tes 
bancaires, les citoy ens A peu vent ache te r en B 
des biens réels. Ils ont la faculté de p rovoquer 
en B de l'in flati on . 

En 1b::umé. la lia ison des monna ies de deux 
Etats entraîn e , pour chac un de ces Etats , la pcs­
sibiJité de d éprécier la monnaie de l'autre. 

CommE:nt donc, do ns un cas pareil, les choses 
peuvent-elles aller ? 

Elles ne peuvent aller q ue d e deux fa çons 
c u l'Etat A est esclave ; 
ou i'Etat 13 est cocu. 
De la p re mière partie de l'a lternative le req1me 

àu " Protectorat " de la Frcm ::e s ur Je Maroc of­
ire u ne illustra tion éclatante. Durent ces d izaines 
d'années , aucune dépens e ne pouvait ê tre er.qa­
g ic pa r Ra bat sa ns approbation de Paris. Et le 
contrôle Était strict. Il est a rrivé que des dépen­
s<:s engagées par !la bat. méme des dépenses à 
incidence budgétaire minime. aient dû ê tre an­
nulées sur refus à n; services parisiens. En s orte 
que le chef du Maroc, qui é tait alors le Résident 
général. é tait un ch ef tenu en é troite lis ière , un 
souv erain e scla ve. • 

Cette situa tion, bien entendu, es t maintenant 
dépassée e t ne reviendra plus. Le chef du Ma­
roc, qui n'est plus du tout le Résiden t général. 
e st libre d'engager les dépenses qu'il lui p laît. 
Création d 'une a rmée, création d'un service d'af­
fa ire3 étra nqères, les occasions d e g rosses dé­
penses p leuvent e t son t toutes saisies avec ra­
pidité , ainsi qu'il m;t inévitable en pé riode révo­
lutionnaire . 

Qui comblera le trou ? 
li ne serait pas anormal que ces d épenses ma­

rocaines fu5sent payées par le Maroc. Or, du 
fa it de la liaison des monnaies ma rocaine e: 
française , il en va tout autrement. Ces déper:ses 
marocaines sont des traites tirées sur la mom:ai~ 
française. Ce ~on t les consommalaurs lranç::xis 
qui les payeront. 

Combien de temps les choses peuvent-elles a l­
le r ainsi ? 

Nous connaissons· assez la vocation d es qou ­
vernants français p our le cocuage pour penser 
qu e ça ne va pas cesser immédiatement. Mais 
ça ... finira b ien par finir, comme dit l'autre . Et 
ce sera tan t mieux. 

Ainsi les journaux n ous ont a ppris, il y a que l­
ques mois, q u e le Vie t-Nam venait de « sortir d e 
la zone franc "· Des imbéciles ont vu là une dé­
fa ite d e la France. Ce n'était qu'une décision lo­
giqu e et h eureuse. 

L'ind épendance est un tout. La p e rte de l'in­
dépendance politique entraîne l'annexion moné­
taire. La conquête d'une indépendance nationa le 
veut la création d 'u ne monnaie n a tionale . 

J. PERA. 
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l!,ett~te de 'luni6 
L'AFFAIRE DE LA MAIN ROUGE 
AU POINT MORT ! 

" Le nombre d es personnes ayant participé de près 
ou dll loin aux exploits de la bande serait d'une 
centarne. On espère pouvoir arriver à une cinnuan. 
tarne d 'arrestation s. n 

Voilà c-e Qu'annonçait le Quo'tidicn de la ngu e fran. 
çaise du néo-destour, le 29 mai, après avoir déçlaré : 
« D'aprils c!es rensei;;nements puises à bonne source. 
la POii!inuo sc serait mêl ée nu cloue l>eu d e l'affaire, 
ma ls su rein en L eu vaul. » 

En vain ? 
Ou même journa i, le 31 m ai : 
« Hier, il n'y a pas eu de nouvelle a rrestation ... 

L'cnouâte poursuit son cours ... >> 
Le 1•·• ju in : « On s'attend pour demain à do nou­

veaux dévclonoe mcnts. >> 

Le 3 : « l 'enquête poursuit son cours ... >> 
Mais on aJ>prend, en même tem ps, qu 'en vue de 

l'étouffement, les pressions politiques s'accen:t uent : 
« Des parlementa ires s'intéressent à l'affaire... Un 
secrétaire d'Etat du ministère Guy Mollet se s ignale· 
ra it par deo; inte•vcutoons pa;tiçl.4!ièrement "r~s­
santes. encou·ragé par des députés et des sénateurs 
connus. u 

C'est qu'AI"I toinc Colonna, sénateur des Français 
de Tunis, venu aux nouvel les le 22 mai par l'avion 
d 'Aiser - nuarante-huit heures après l'arrestation 
d'une douzaine de ses tueurs - a dü faire à son 
retou r à Pari s , t rois jours après, un sombre tableau. 
de la situation. 

Il ne doit pas être sür <:le ses tueurs, il doit craind re 
ou 'i ls ne parlent. 

Si o·n lais~o faire la poli ce tunisienne, c'est ta 
découv erte de toute la filière avec. au bowt, l'éclate· 
m en t du scandale. C'est-à-dire, le gouvernement de la 
Républinue éclaboussé par le pus de l'abcès vid é. 
Et pas seulement le gouvernement de 52 (le 5 décem­
bre 1952, Farhat Hached était assassiné!> de la politi­
oue barb:1rc des Hauteclocoue et Colonna. que n'ont 
isnorée ni Laniel ni Vincent Auriol ct pas mal de 
parlementaires mais même le gouvernement actuel 
qu i laisse pratiquer la même politique barbare en 
Algérie. 

Une dépêche de I'Associated Press révèle que u des 
éléments sér ieux prou.vent la collusion des terrorhtes 
franca is de Tunisie avec des éléments franoais 
d'Algér ie >> . 

N'est-ce pas à l'occasion de l'Aïd S eghir (11 mai) 
Que des journées de massacres ont été organisées à 
Constantine? (Pays dont te chef de bande de la Main 
rouge, Lou is-Charles Vincent, est originaire et où il 
fa:sait de nombreux voyages.) 

A Con stantine, ça a commencé par le jet d'une 
bombe s ur la terrasse d'un café israélite. Immédiate­
ment après, la troupe et la milice déferlaient sur la 
ville arabe, saccageant tout sur leur passage, Plu­
sieurs dizaines de morts et de nombreux blessés. 
C' est ce qu'on au rait vu à Tunis, si la police tun i­
sienne n'avait pas crevé l'abcès. 

Mais, malheureusement, l'a'bcès n e sera pas vidé. 
Il aura manqué pour ce faire un peu d'assise à la 

Tunisie indépendante. Elle a ta police, mais pas 
toute la police. La D.S.T. lui échappe encore, C'est 
elle qui a permis de fuir au chef de bande de la 
Main rouge, le commissaire principal Gillet. 

La D.S.T. en\tTe les mains du rep résentant de la 
France devient le réceptacle de toute la fli caille indé· 
sirable dans les rangs de la police t un isienne. Et 
c'est dan s ce ramassis que sont recrutés les agents du 
2' Bureau qui non seulement jouent de t'édit royat 
de 1778 contre les Francais de I'U.G.T.T. mais ont 
toutes les facilf\és de circuler partout, dans toute 
I'Afrioue du to:ord. 

Faire éclater aux yeux du monde QUe policiers et 
gangsters gouvernent dans les colonies aux lieu et 
place de la France, quel rude service la Tunisie indé­
pendante ne rendrait-elle pas aux peuples colonisés ! 

Pour le moment, l'affaire de ta Main rouge est au 
point mort! 

La raison d'Etat sera-t-elle lon gtemps encore la 
PIUS fort te ? 
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FIN DES PRIVILEGES EN TUNISIE 

MALGRE LES HERITIERS DE 89 ! 

Le 24 j.~;~in, nous avons vu défiler à travers la ville 
la prem1ere armée de la Tunisie indépendante. 

On a beau ne pas aimer ni notice ni armée forc e 
t!St de re~onnaitre uu' un 1>a ys en révolution n~ peu l 
armee cau lu1 ~o1ent d évou ées. 

la 11ol icc a crevé l' abcès de la Main rouge, En rem­
n!n ~ant demain l'a rmée fran çaise, non seulement 
l'arm~ e tu~is1enne serait moins onéreuse oour le 
~euple ma1s elle lui rendrait de signalés services . 
:>urt out dans la conjoncture actuelle. elle sau rait pl us 
men.ager du sans des « rebelles " du S ud et d e leurs 
fam1ttes nue l' armée frança ise. 

For t de l'appui de sa police, le jeune E':at a d é jà 
nat1ona l1sé les Habous publics, « é levé >> ta famille 
beylicale au rans de citoyens et liquidé les caïds. 

Nou s avons é crit ctue les Ha'bous publics avaier: t 
un déficit annuel de 170 millions. Ca dépendait d es 
années : il a été parfois de qu elques millions de plus. 

Quan t à la famille beylicale, c'était un tonneau des 
Danaïdes. Ou temps du résid ant géné ral Voizard, 
nu1 " se vantait da ns les salons parisiens d 'avoir à 
co ups de millions mis la Cour - et la Tunisi e -
dans sa poche >>, les dépassements de la liste civi le 
elu oey - déià d'un chiffre respectable : 465 millions 
par an (alors nue le budget de la présidence d e ta 
Ré1>ub!inue francaise n 'est QUe d e 74 million s) -
les dépassements, donc, furent de 455.5 millions. 
C'est-à-dire que ladite lis te s'est élevée en 1954· 55 à 
920.5 millions de francs. Naturellement, le bey ne 
gardait oas tout nou r lu i. Princes et princesses profi· 
taient de l'aubaine. 

Avant la d erni ère réforme, la liste civile du bey 
était encore de 35 millions par mois. Le prince héri­
tier touchait 600.000 f rancs par mois, plus 240.000 
francs par an pour f rais de représen tation . La beya, 
252.000 f rancs par mo is et 300.000 francs par an de 
frais de représentation ... 

« Que d ire des 600 millions qui furent conse n tis ta 
veille de l'entrée en vigueur des Conventions ? 
Comme Par h asard ! Que dire du dépôt effectué dans 
les banques suisses, en 1954, sous le proconsulat de 
M. Yoizard, et, dit·on, par l'intcrn1édiaire d'un minist:re 
en exercice « fami lier n de la Cour ? Un dépôt de 
quelque 400 millions ... » (1). 

Mais, aujourd'hui, avec les nouveaux décrets : sup. 
pression des dot~tions des princes et princesses et 
égalité avec les autres citoyens, pour le meilleur et 
pour le pire. Ainsi trois princes, hi er intouchables, 
sont aujourd'hui en prison pour t rafic de drogue. 
Et dém~cratisation - relative mais sensible - de 
la c.a ssette personnelle du bey Qui passe de 35 à 8,3 
m 1lllons de francs par mois. 

Nous sommes loin des 920 millions par an de 
M. Voizard, représentant de la France républicaine et 
démocratique. 

Ajot~:ez à cette fin des privilèges de la famille bey. 
licale, le coup mortel porté aux çaids. De 37 de ces 
hommes à tout fa ire du prince et du protectorat, 
2 seulement ont été jugés récupérables par la nouvelle 
administ ratio n régionale : les autres ont été imni· 
toyab lement liQuid és : révoqués, mis à ta retraite 
d'office ou en disponibilité, Elt une enquête est ouverte 
pour inventori er leurs biens meubles et immeubles 
ainsi Que ceux de leurs épouses, 

Un nouveau corns d'e gouverneurs - réduit de 
37 à 14 - a été créé. Ils deviennent des agents des 
services oublies, au sens moderne du mot. Ce que 
n'étaient pas les caïds, d61ésués personnels du poten­
tat pou r la Police et les finances, aveo toutes les 
comp romissions et les tripatouillages que comporterrt 
de pareilles attributions toujours mal défini es. 

Eh bien, tous ces coups durs por tés aux privilèges, 
aux féodaux n'ont été possibles que par un go uverne­
ment assu ré de f'app4J i du oeup le et des attributs de 
sa souverainet é, un gouverneme nt r évolutionnaire. 

Princes et caïds, isolés, n'orvt pu réagir, même pas 
extér ioriser leur mauvaise humeur. A peine quelques 
grincements de dents beylicau x. 

Et la révolution con tinue. La fin des p rivi légiés, des 
féodaux se consommo en Tunisie malsro les héritiers 
de 89! J .·P . FINIDORI. 

(1 ) L'Action . organe d u néo-destour. 



LE SALAIRE MENSUEL GARANTI 
EST LANCÉ DANS LA MÉTALLURGIE 

Depuis plus de trois ann ées la fédération F.O. 
de la Métallurgie a popularisé cette revendica­
tion dans ses syndicats. 

L'an dernier, les Conventions passées entre le 
C.I.O. et Ford ainsi que General Mo!ors oni ame­
!lé les premières concrétisations. 

L'examen de quelques considérations qui sont 
à la base de l'argumentation syndicale pour le 
solaire mensuel, voire le salaire annuel garanti, 
peut se résumer ainsi : 

Les périodes de dépressions et les périodes de 
hautes conjonctures alternent et occasionnent les 
incidences socic:les trop connues pour quïl soit 
utile de les rappeler. 

En conséquence, les syndicats ouvriers doi­
ve;1t obliger les e mployeurs à des investisse­
menis sociaux pendant les périodes de haute 
conjoncture. Les périodes de prospérité ne doi­
vent pas seulement servir à assurer l'avenir du 
potentiel industriel d'une société par des investis­
sements économiques et techniques. 

Ces investis~emP.nts sociaux doivent pouvoir, 
E.n période de dépression ou de crise, garcntir un 
minimum de ressources aux salariés. 

L'institution du salaire mensuel garanti avan­
ce difficilement dan.;; l'époque présente. Elle ren­
contre. bien sûr. une certaine opposition du pa­
tronat. 

Les travailleurs quant à eux ne semblent pas 
encore convaincus de sa nécessité et ne sont 
pas mobilisés pour l'arracher. 

Toutefois, dcms les milieux syndicaux. l'idée 
est maintenant bien accrochée. Ce n'est oas la 
haute conjoncture d'aujourd'hui ainsi que les ho­
raires hebdomadaires pratiqués sur 50 ou 54 
heures, ni non plus la g ra nde ouverture du mar­
ché du travaiL qui masquent des difficultés fu­
ture.;; pour les militcmts avertis. 

Dans certaines industries où la production p la­
fonnera à brève échéance. dans cer taines bran­
ches professionnelles où J'introduction de nou­
velles machines et l'arrivée de l'automatisme se 
produisent déjà, les horaires risquent de retom­
ber plus vite que certains ne le pensent à 40 
heures par semaine et... en-dessous ! 

L'exemple de l'Automobile peut ê tre valable­
ment cité. La production annuelle des seuls cons­
tructeurs français va dépasser en 1956 les 800.000 
véhicules, les machines-transferts sont déjà en 
a ction à la R.N.U.R. 

Aujourd'hui, pas de problème, chez Renault. 
Peugeot, Citroën. Simca : les carnets de com­
mande sont garnis ! Mais d'ici deux ou trois 
ans ? 

La situation de la construction automobile 
américaine est significative : les chiffres sont en 
réaression. 

Plus près de nous. dans l'industrie automobile 
cmqlcrise les réductions d'horaires se succèdent 
depuis ces derniers moi~ O n connaît les appré­
hensions exprimées par les q révistes de Coven­
try. Les journaux nous ont appris il y a quel ­
ques jours que 5.000 ouvriers de cette industrie 
avaient été licenciés. 

D'une façon tout aussi pertinente nous pour­
=ions nous pencher sur l'avenir d'autres secteurs 
industriels de la métallurgie : matériel roulcmt, 
scooters, motocycles. etc. 

Cependant nous ne è.evons pa.;; négliger les 
premiers essais réalisés dans quelques récents 
accords collectifs de la Métallurgie de notre 
pays, en soulignant que ces accords résultent es­
S0n tiellement de l'action des syndicats libres, les 
syndicats cégétistes ayant dans la plupart des 
cas assisté a ux négociations avec passivité, voire 
en simolcs observateurs. 

Pour. les lecteurs de la " R.P. ~ . il nous sem­
bh dm:c opportun de donner in extenso trois 
clauses contenue.;; dans trois importants accords 
collectifs d'entreprises conclus ces dernières se­
maines : 

- celui de la S ociété d'Electro-Chimie et 
d'Eb:::tro-iv'létallurgie des Aciéries électriques 
d'Ugine ; 

- celui de.;; Chantiers navals de J'Atlantique ; 
- celui de la S.N.C.A.S.O. (Aéronautique) de 

Saint-Nazaire. 
Ce ne sont certes encore que de modestes ap­

plications de l'idée du salaire mensuel garanti, 
elles on t toutefois le mérite d'exister a ujourd'hui 
e t de créer les précédents indispensables. 

La bonne route semble donc prise. 

Accord Secemoeu - Ugine 
ARTICLE 17.- u Provis ion de Sécurité » : 
Les parties contract an tes sont d'accord pour 1:0érer 

en commun la Provis ion de Sécur ité inscrite au Bilan 
et etui sera portée à 60 millions. Cette p rovision aura 
la double affoctal ion suivante : 

1) I NDE1•1NITE COMPLE.."IENTAIRE DE CHOMAGE 
PARTIEL. 

La Direction déclare ou'i l est d a ns son intention de 
tout mettre en œuvre pour évite r à son person ne l 
un horaire de travail inférieu r à 40 he ures par sc ­
mai ne. Mais si cela sc révélait impossib le. cette provi­
sion servira à conwléter les ind emnités de chômage 
partiel (versées par l'&:at au personnel dont l'horaire 
de travail tombera, par suite de diminution d' horaire s 
ct pour d es rai sons techniaues ou économiques au. 
dessous des 40 heures par semaine) dans la limite 
d u plafond des ressources fixé par la réglementation 
pou r ouvrir droit aux dites indemnités de chômage 
partiel. 

Les deux autres accords. sur ce chapitre. ont 
gagné en précision et en substance. Ils se rap­
prochent encore p lus de la revendication syndi­
cale formulée. 

Accord des chantiers de l'Atlantique 
Penhoet-Loire (26-4-56) 

ARTICLE 17. - " Fonds de Garantie Sociale » : 
Il sera constitu é un u Fonds de garantie sociale " 

ayant pour o'biet de compléter les a llocation s de 
chômage du personnel horai re : 

a) Le fonds sera financé par une cotisation annuelle 
cnt·ièremcnt à la charge de ta Société de 0.50 % du 
montant des salaires payés dans l'année. Le Fonds 
recevra. en outre, un e dotation initiale versée par les 
Char.riers de l'Atlantique de 100 millions. La coti sa­
tion de 0.50 % sera versée iusau 'à ce aue le fonds 
atteigne un plafond de 200 mill ions. Lorsaue ce 
plafond sera atteint, la co tisation cessera d 'être ver­
sée: 

b) Les ayants droit seront les ouvriers des Chantiers 
de t'Atlantique mis en chômage total ou partiel à 
la suite d'une rédu ction de l'emploi ou d ' une réduc­
tion de l'horaire au-dessous de 40 heures : 

c) Une commission par itaire sPéciale arrêtera le 
rèt;lement du Fonds et notamment le montant et les 
r~g ! es d'a ttribq~ion du complément d'allocation-
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chôma:;e en fonction du n iveau du fonds et, éventuel· 
leme nt, de l'ancienneté et des char~~s d~ famille. La 
durée nendant laou cllc les prestations comnlémcn­
taires d u Fonds seronJ servies ne pourra nas exc<!der 
9 mois. 

Accord de la S.N.C.A.S.O. 
Usine de Sa int- Nazaire ( 18-6 -56) 

ART ICLE 4. - " Fonds de Régularisation de l'em· 
nloi " : 

Il est nrévu de const ituer un fonds d e réKularisa. 
l io n de l'emplo i alimen té selon les modalités suivan­
tes : 

1) Dotation de 16 millions de francs versés par la 
S.N.C.A.S.O. : 

2) Cotisation de 0.50 % des salai res horaires, versee 
pa r le Comité d'établissement, a concurrence du suu­
nlément de ressources ou'aura nrot ur6 à ce Comit~ 
l'augmentation du volume de •t ravail 11ar rapport à 
cel u i de la nt riode de jui n 1955-mai 1956 inclus. La 
1Hemiàrc ~otisation versée en iuin 1957 sera ca lcul ée 
nar comparaison du volume de t ravail de la pér iode de 
iuin 1956 à mai 1957 avec ce lu i de la nériodc de 
référence ; 

3) L~ service de la co tisation se rait suspendu quand 
le fond s au rait att eint le montant de 3'2 millions de 

AIIUZ·U Rl. RlOLLET 
On a c pp·is par no t re « le ttre de Tunis » du mo is 

dernier la ~candaleuse mesure pr;se con tre trois ou­
vriers fronçais des mines de phosphates de Kolôa­
Djerda. embarqués de force pour la France por le 
deuxième burc ~u militaire, e n vertu d'une ordon­
nance de Lol•is XVI donnant un tel pouvoir aux 
consu ls en « r;oys barbaresques ». 

• 
• 

Ces trois tra va ill eurs, nés e n Tunisie, inst a llés de­
::uis h ngtemps à Kolôo-Djerba et qui y ont toute 
leur famille, avaient -:ommis le crime d'être syndi ­
qués, et, qui plus est. syndiqués à l'organisa t ion syn­
dicale tunisi enne, I'U.G.T.T. 1 Pour MM. Moll ~t el 
Sov::ry, socialistes, c;o suff it : ils doiven t ê t re frap­
pés . Et comme ils n'ont commis aucun délit, on leu: 
applique la légi sla t ion de l'Anc ien régime : le fait 
du prince. 

Actu slle me n t, ces tro is camarades sont à Mcrseil le, 
sons argent (a utre q ue ce lu i que leur a envoyé leur 
syndicat), sons fami ll e et sans travail 1 

Voici l'é mouvante lettre qu'à le u r a rrivée. ils on l 
adressée à leur secrétaire géné ral, à Tuni ~ : 

... Nous avons déià dit que ces Messieurs les ingé­
nieurs ne voulaient pas n ous v oir à la mine et 
ils ont réussi à nous jaire expulser de Tuni sie avec 
de jaux témoignages. sans ouvrir une enquête ; 
sans bien se renseigner. on nous a expul sés. 

Nous sommes restés trois ;ours en prison. Nous 
avons été arrêtés le lundi 28 m ai. à 15 h eures, par 
1m inspecte?Lr du 2' BureatL de Sonk el Arba, aidé 
par le 2• Bureau militaire de K alâa-Dierda. Jeudi 
3 1 mai . à 10 lt. 30. on nous faisait embarquer de 
toute urgence sur Marsei.lle, sans même nous per­
mettre d'emporter notre argent et nos f emmes. Nous 
sommes en ce moment des foyers ruinés, séparés 
et sans travail. 

Camarades, vous connaissez notre but ; notre 
uniq1te but. C'est réussir dans 110s intention s S1Jn­
dicales. Notre prestige d'homme a été blessé très 
profondément : nous avons été t r ès mal traités 
tout le long du voyage. Nous avons eu la présence 
d'esprit de ne pas signer notre fiche d'e:tpulsion. 
On a re/ttsé. car on ne connaît pas l es raisons 
pour lesquelles on nous a expulsés. Car ils ne 
veulent pas no1.1s dire que c'est parce que no118 
sommes rentrés dans Z' U .G .T.T. Mais nous le savons. 
Nous espérons votre honorable intervention près 
du président du gouvernement tunisien, près 
du ministre de l' Intérieur , pour obtenir notre r éin -
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francs. Il renrondrait dans la mesu re nécessaire nour 
oue ce montant soi t maintenu. 

La S.N.C.A.S.O. s 'engage, si le comité d 'éta­
bllisement d onne son accord à l'application du 
régime ainsi dé fini, à constituer immédiatemer.t 
b d ctaticn initiale. 

Dans cette hypothèse, une commission pari ­
taire instituée entre les parties contractantes dé­
fi nira les modalités de fonct ionnement du f onds. 
Aucun bénéficiaire ne pourrait percevoir les pres­
tations du fonds complémentaire de l'allocation 
de chômage pendant une période supérieure à 
neuf mois consécutifs. 

En saluant ces p remiers résultats, rappelons les 
remarques essentielles faite.> par les militants de 
la fédération f .O . de la Métallurgie : le cadre 
de l'accord collectif d'entreprise est trop étroit. 
C'est dans le cadre national de chaque qrande 
branche des industries des métaux qu'il faut 
ma intenant étendre de telles disoositiom. Des 
branches industrielles telles que l'Automobile, la 
Construction Navale, l'Aéronautique constituen t 
des J:.lomogénéités où des conventions collectives 
nationales s 'imposent. 

LE METALLO. 

sus aux sundioues 1 
t évration en Tunisie, pays oiL nO?LS sommes nès 
et où nous avons toute notre famille, et pour voir 
si nous pouvons avoir notre place toujours à K alâa­
Djerda. Car n ous n ' avons pas quitté, nous ; C'est 
la loi injustement qui nous a emportés. 

C'est un c ri qui part du fond de notre cœur, 
et eTe nos femmes et de n os petits innocents enfants. 
qui s'élève vers V01L9 en appel déchirant. Nous 
:iU7JLTfbf~S en ce utoment co mnr.e de:J agneaux sBparés 
de leur ·rnère, qui crient mais personne ne les 
ecoute. 

Nous espérons pour notLS et pour le p restige même 
du syndicat U .G.T.T. que vous réussirez d nous Jaire 
retourner en Tunisie. Nous sommes dans les rues. 

Ad i ss Paul, secrétaire général adjoin t 
Papagos Tounasi, t résorier général ad­
joint ; Di Franza. assesseur (syndicat de 
la mine d e Kalâa-Djerda). 

En Algé rie, il =n est de même : la chasse aux m i­
litan ts de l'organi sation syndicale, l' Union Gé né rale 
des Travaille urs Algériens (U.G.T.A. ), est •luverte, 
mais ici, ce sont surtout les Franço is mu; ulmans qu~ 
frappe Lacoste . 

C'est c insi qu 'au cours de la vaste opératio n poli­
cière qui eut lie u à A lger dans la nuit du 23 au 24 
mai, presque tous les d irigeants de I'U .G.T.A. ont é k 
perqui sitionnés, et comme l'on n'a rie n trouvé che z 
e u x q ui permette de les poursu ivre, on leu r a a ppli­
q ué, à e-u .< a ussi, le fa it du pr ince, en les d~nom­
ma nt « clé ments douteux » et en les e nvoycnt com­
me 1e ls au camp de concentration de Be rrouaghia. Ce 
sont no tamment : Aissat ldir, secré t a ire général de 
I'U.G.T.A. ; Gaid Tohar, de la C.E., in stituteur ; 
Bourouibo Hossan, de I'U.L., instituteur ; Bourouiba 
Boualem, du secréta ri o: t, me mbre de la C.E. , chemi­
n:;t ; Hoddadi Abde:lazb:, responsa ble des chemino ts; 
Be n Aissa, du secré tariat, membre de la C.E .• ho>pi­
ta lier ; Haddadi M essaoud , hospitalie r, membre de la 
C.E. ; Ali Yohia, cu secréta riat, membre de le C.E. , 
docker ; Djcrmone Raboh, membre de la C.E. , doc­
ke r ; Amrani , secré ta ire de I'U.L.. tabacs ; Zitoun i 
Messaoud, responsable du journal << l'Ouvrier algé ­
r ien » . 

Messieurs Mollet , Lacoste et a utres, en Algérie 
comme en Tunisie , vous a vez , une fois de plus. bie n 
mérité du patrona t. 



Notes d'Economie et de Politique 
POUR CEUX D'ALGER ! 

D:J Jaurès, parlant des insurgés marocains 
qu'en voulait fusiller (1912) : 

ll~ nf' 'c!·ont pas traites comme des combattants, 
comme des prisonn ier~ de guerre. Ils sont des re­
belles. Ils ont n!pon.ju à l'i nvasion par l 'émeute. 
:tux m en son ges par la ruse, au m eurtre par le meur­
tre. aux obus q u i décimèrent les douars, couchant 
.-ur le sol d es e nfnn ts e t des femmes, par l'assas­
s inat sauvage. 

... C 'est n <' us qui allons leur dire : De quel droit 
vous êtcr<-vous révoltés contre l 'étmngcr, votre 
mnitre ? Avez-vous a utnnt de soldats que lui. a vez­
vous a ut::mt de cano ns que lui ? Et vous im!lgln ez­
vous par hasard qu'on vous perm ettra de cro ire que 
votre indépenda nce ancienn e était pour vous quel­
que chose comme u ne patrie ? Voilà ce que nous 
leur dirons, et par une bonne senten ce bien régu­
lière. par un jugement bien en forme, nous allons 
les fus tller. 

C'es t délicieux. 

MM. Lacoste el Mollet ont é té • délicieux • 

PORTEURS DE FLAMBEAUX 
Lorsque. en 1826. Louis XVIII envoya une ar· 

mée en Espag ne pour y rétablir la monarchie 
absolue, Armand Carrel. officier de l'armée fran· 
çaise, mais républicain, joignit un g roupe de 
volontaires français qui passait les Pyrénées 
pour aller défendre en Espagne la cause " libé­
rale .. et. en conséquence, y combattre les trou· 
pes françaises. 

Plus près de nous, lorsque a près la révolution 
d 'Octobre, les membres des missions militaires 
francaises d e Moscou e t de Pétrograd reçurent 
l'ordre de rentrer en Fr::mce, une dizaine d'entre 
e ux, allant du troupier au capitaine, refusèrent 
d'obéir e t se mirent au service de la révolution 
russe, afin, tout particulièrement. de la défendre 
dans la guerre larvée qui lui était alors fai te 
par la France - cependant que les marins d e 
la flotte française de la Mer Noire se rebe lla ient 
pour e mpêcher q ue cettte guerre larvée ne fût 
transformée en une guerre ouverte. 

Pareillement. aujourd'hui. un cer1ain nombra 
de Français d'Algérie se sont joints à J'insurrec­
tion des indigènes et deux d'entre eux ont déjà 
trouvé la m ort. 

Entre le devoir de solidarité nationale. e t celui 
de soutenir la cause qu'ils estimaient juste, le!' 
uns e t le::; a utres oet opté pour le second, malq ré 
les ri::ques énormes que toujours ce choix en· 
!raine. 

Il n'est point de pays où l'on trouverait au· 
tan t d'exemp!Gs d'un tel choix que la France, et 
c' ..ost pr;taquoi la Frar.:::e occupe une place à part 
cicn.s l'Histoire. 

Ubi justifia, ubi patria, disait Proudhon, là où 
est la justice. là est la petrie ; seuls, les peuples 
chez q ui cc sentiment est suffisamment répandu 
sont susceptibles d e rayonner au-delà de leurs 
f rentières. 

MENDES ET T URGOT 
I.e rapport que .Men~ès-France a fait. ~e mois 

dernier, au comite executif de son parh, dans 
lequel il expose la politique qu'il faudrait ~uivre 
en Algérie, fait immanquablement penser a Tur· 
got. 

Même style et même dessein. 

Le s tyle de Turgot dans ses rapports au roi : 
poadüe, clair et precis ; J'c:uleur arqumeate a vec 
le Séul souci d e convaincre. 

Meme dessein : celui de réforme r pour con· 
server. 

flour Turgot, il s'agi.;:sait de réformer la royauté 
afin que la monarchie puisse durer ; pour Men­
dès-France, il s'agit de réformer le régime colo­
nial fronçais afin que l'empire français pu isse 
subsister. 

Tout comm<l les mesures proposées par Turgot 
pour la France. celles p réconisées pour l'Algérie 
par Mendès sont dictées par la raison. Il n'y a 
rien que de rationnel et de logique dans tout ce 
qu'il envisage, aucun a rgument 'valable ne peut 
y être opposé. 

Mais c'est préciséme nt pour cela que Mendès 
ne sera pas écouté ! Pas plus que ne le fut Tur· 
got ! Et qu'il continuera, au contraire, à être, 
comme Turgot. vilipendé et honni. De m ême que 
le ministre de Louis XVI eut contre lui cette Cour 
et ces privilégiés qu'il voulait souver, l'actuel 
président du parti radical a contre lui tous les 
tenan ts de cet empire qu'il veut maintenir et tous 
ceux qui en profitent. 

Et cela parce que, comme l'a dit Mommsen, 
ce n'est pas la raison qui fait l'Histoire, ni même 
l'intérêt • bien entendu » ; ce sont les passions, 
les passions qu'allume l'in téré t immédiat. 

Chez les uns, passion de domination, passion 
ci'être le maitre, le maître absolu, sans limites 
ni re tenues, passion de jouir jusqu'à J'extrême 
de tous les privilèges ; chez les autres, passion 
d'êirc libre e t l'égal d'autrui, pa ssiou dt! se sor · 
tir de la servitude. 

Or. pour résoudre cet antagonisme, la raison 
est impuissa nte ; seule. la force est capable de 
décider qui aura. au moins pour le moment. le 
dernier mot. 

C'est pourq uoi Turgot fut limoqé e t que Men­
dès a dû d émissionner. 

MP.ndès croyait qu'il pouvait réu.:sir en AlqÉ:rie 
parce qu 'il avait r&uss1 en Indochine. Erreur ! En 
Indochi1>e la force avcüt déjà rendu son verdict. 
Mendèf' n 'en ait plus cru' à l'en\Gri:1er ; en Alqérie, 
ou conlruire. la- ques.!ion de " qui est le p lus 
fo rt ? " ~si encore penda nte. Ce ne sera que 
lorsqu'e lle aura été résolue qu'on fera peut-être 
a lors a ppeL de nouveau, à Mendès, pour tirer 
le.s conséquer.ces, comn;e. ~n Indochine, de ce 
que ks a!m0s auront dec1de. 

Les Turgot. si inte lligents qu'ils soient el si 
rai:oonnables que puissent être leurs propositior,s, 
n'or.\ jama is pu éviter les 10 août. Car le cours 
des choses n'est point « raisonnable » , mais dia· 
lectique : " tout arrive à l'exis te nce par la d is · 
corde et la nécessité "· 

V IDÉS D'INDOCHI N E 

On sait que sur la demande exp resse du qou­
vernem ent du Viet-nam du sud, les troupes fran· 
ccises ont dû, au cours de ces derniers mois, 
èomulètement évacuer le pays ; aujourd'hui. il 
n'y ~ pratiquem ent plus un seul solda t français, 
ni au Viet-nam, ni au Cambodqe. 

Mais ce que l'on sait moins, c'est ceci : 
Les importations de France qui, au cours des 

premiers -mois de l'an dernier, représenta ient en · 
core les trois quarts des importations totales du 
Vi€t-nam du sud, n'en représentent plus, durant 
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les mois correspondants de cette année, que le 
tiers ! 

Quant aux Français d 'Indochine (français d'o­
rlgine e t mé tis naturalisés ). c'est maintenant par 
dizaines de milliers qu'ils partent. Bientô t. il n 'en 
res tera plus un. 

Enfin, au Laos, l'Etat qu'on considérait comme 
le plus • sûr "• parce que le plus faible, le pre­
mier conseiller de la mission française vien t 
d'être expulsé par le gouvernement pour s'être 
ir:qéré dans les a ffaires intérieures du pays ! 

Ainsi, il a fallu à peine deux ans, après les 
acèords de Genëve, pour que la France et les 
Français soient tout à fai t vidés de la totalité 
de l'Indochine, de Saigon comme de Ha noï, du 
Viet-nam comme de Pnom-penh. Vidés non seu­
lement politiquement at militairemant, mais aus­
s i. ce qui est plus grave , économiquement et 
cult urellement. 

Etant donné l,a stupidité de la politique suivie 
en Indochine a près Genève, il ne pouvait en être 
a utrement. 

Au lieu d'a ccepter le fait accompli, au lieu de 
reconnaître franchement, et dans les faits eux­
mêmes, l'indépendance des Indochinois, au lieu 
de leur laisser la pleine responsa bilité de leur 
poli tique, on a voulu, par des moyens détournés 
et souvent criminels, continuer à se conduire en 
ma îtres. 

Dans ce but, on n'a pas hésité à armer e t à 
soutenir par tous les moyens possibles une so­
ciété d'anciens bandits devenus racketters de 
bordels et de tripots, les Bing Xuyen, e t l'on n'a 
pa s hésité dava ntage à créer un pseudo-terroris­
me dans la capitale, avec des grenades transpor­
tées personnellement par des officiers fra nçais. 

Comment voulez-vous que da ns de pareilles 
conditions. le mot d'ordre n'a it pa s é té partout, 
chez les anticommunistes, comme chez les « com­
munistes H " D'abord se débarrasser de la 
France ! » 

Or, il en sera de même de main dans les a n­
ciens protectorats de l'Afrique du Nord s i on 
continue à s'y conduire comme on le fait. 

Au Maroc " indépendant "· on tire à mortier 
sur un village, Ain-Cha ir. e t on le bombarde par 
avions, détruisant les ma isons, e t faisant, au to­
tal. 15 tués dans la popula tion civile, don t 6 en­
fants. 

A Tunis, c 'est encore plus grave ! Une pre­
mière fois déjà , depuis l'indépendance, en février 
de rnier, alors qu'on était e ncore maître de la po­
lice, on a vait laissé des policiers français ins­
tituer u n pseudo-terrorisme, par le dépôt, çà e t 
là. de bombes, le soir, dans la ville, e t lorsque 
les coupables furent découverts par le Destour, 
on se contenta de les envoyer en Fra nce (voir la 
Lettre de Tunis d'avril) ; puis, lorsque l'Eta t tu­
nisien eut enfin pris le contrôle de sa police, les 
policiers français n'en reprirent pas moins , en 
mai, leurs actes de terrorisme, cette fois mitrail­
lant et tuant (voir la Lettre de Tunis de juin, ain­
si que la presse guoidienne). e t lorsqu'ils sont 
découverts et arrêtes par la police tunisienne, on 
charge de l'instruction de leur procès le même 
juge que celui qui fut chargé d'étouffer l 'instruc­
tion du meurtre de Ferhat Hached ! Autrement 
dit, on couvre les assassins ! 

Simulta néme nt, afin qu'il n'y ait a ucun doute 
sur la volonté de saboter la coopération franco­
tunisienne, on expulse de Tunisie, manu milita ri, 
trois mineurs de Kalâ a -Djerda, coupa bles d'avoir 
été parmi les promoteurs de cette coopération, en 
se mêlant, dans les rangs du mê me syndicat, 
avec leurs frères de classe de Tunisie ! 
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Continuez, messieurs ! Continuez ! Continuez à 
frapper les Français qui œuvre nt pour une coi­
labo~ation loyale avec le peuple tunis ien el à 
proteger lous ces autres Français qui sont déci­
dés aux pires crimes pour redevenir les ma îtres ~ 
Continue z ! et alors. malg ré tout le désir que 
peuvent avoir Bourg uiba et ses amis de conser· 
ve r des Fra nça is en Tunisie , ceux-ci a uront à en 
ê tre vidés ... tout comme e n Indochine. 

COMPLEMENTS AUX« INFORMATIONS » 
DE LA PRESSE OFFICIELLE 
Le « moral >> 

D'une d épêche de l' Associated Press, repro · 
duite par le N ew York Herald Tribune : 

Strasbour g, 10 juin. - Le 21• régimen t d 'infan­
terie es t parti d'le! pour l 'Algérie hier après-midi. 
après avoir tou t b r isé dans sa caserne au cour:~ 
d'une nu it de désordres et d e beu veries, en pro­
testation contre son déplacem e nt. Le régimen t avai t 
été prévenu de se préparer à partir, vendredi, mal~ 
pl usieurs centa ines de soldats comme ncèrent alors 
au lleu de se préparer, à tout casser. La polle~ 
locale ct d es troupes d e sécu rité entourèrent la 
casen1e pendant que le twnulte s'y poursuivait 
durnnt toute la n u it. 

Les soldats marchèrent. ce pendant, e n ord re, hier 
a pres-mid i. jusqu'aux camions qui les emmenèrent 
a la gare, mals Ils laissaien t derrière e ux un caser­
neme nt d ont tout le mobilier avait été cassé et 
les vi t res brisées. 

Les « réformes » 

Du rapport de Mendès-France au comité exé­
cutif du parti radical : 

Comment la population musulm ane croirait-elle 
il notre volonLè de réformes, croirai t-elle, par exem ­
ple, à notre volonté d'accorder vraiment des emploi~ 
administ ratif; a ux cand idats autochtones a lor s 
qu·clle constate que le cher d es O:m eutiers du 6 fé ­
vrier, l 'or ganisatew· de la m anifest a tion d irigée con­
tre M. Guy Mollet, vien t d'être n ommé m embre de 
la com mission chargée du recrutem ent des nou­
veaux fon ctionnaires ? 

Comment croirait -elle q ue la petite culture m u­
sulmane. sy;,tèmatiquemen t brimée dans le passé . 
va ç n tïn être aidee, alors ou•on v ient de placer 
à ht tête du Crédit agricole un ancien élu e u ro­
péen (li n 'y a d'allleurs aucun a utoch tone parmi 
les pr ésiden ts des caisses ) qui s 'ét ait distlnflué 
par ses campagn es violen tes contre tou tes les 
m esures de progrès et con t re tous les gouvernemen ts 
français rèpubllcalns ? 

... Uom metH parle r d .électlons, même locales, au 
moment où n'existe a ucune presse qu e celle des 
grauas In térêts colon!allstes , a u moment où les 
cadres m usu lm ans, les Intellectu els, les militants 
sont ou bien d ans la rébellion ou verte, ou bien 
dans les camps de con centration ? D'ailleu rs, ceux 
q ui en t r eraient dans le jeu et accepteraien t d'être 
candidats seraien t vite dénon cés p ar les rebelles 
comme les agents de l'administrat ion f rançaise. Ils 
saven t bien comment et par qui les listes électo­
rales ont été élaborées. Et puis, tan t que les muni­
cipalités seron t cc qu'elles sont, dirigées par le~ 
maires actu els, qui croira à la &!ncérité des consul­
tations électorales ? 

C'est l'évidence même ! D'une évidence que 
seul M . .Mollet est à ne point voir. 

Le massacre de Rive t et l'arrestation de 
Maisonseul 

Nous avons parlé, le mois dernier, du massacre 
de Rivet, à 25 kilomètres d 'Alger, où 500 Arabes 
environ furent tués en représailles contre le meur­
tre d'un boucher européen. Or, d 'après l'Ac tion, 
organ e destourien de Tunis, c 'est ce massacre 
qui fut la cause directe de l'arresta tion de Mai· 
sonseul, le directeur de l'urbanisme d'Alger : 



M. oc Mai~onscul, d it !"Action elu 4 juin, faisait 
Pll rtie de la Fèclerat.ion des Llbémux Algériens. C'est 
par ailleurs un homme respectable, fonctionnaire 
de rang élevé. 

Il recueilla it des fonds pou:- lancer le journal 
« Espoir Algérie », qui doit sortir bientôt. 

Mais surtout, les libéraux ont réuni des docu­
m ents accablants sur Rivet (le village proche d 'Al­
<ser où. il y a une vingtaine de jours. une tnecllta 
a été détruite après une offensive d 'un groupe 
(le l'A .L.N. ) ; une enquêt e sérieuse, avec d es noms, 
des dates, des faits précis, des « aveux » d e colons, 
Permettait d 'anno ncer que 500 c ivils algérie ns, non 
armés, innocents d e tout. sauf d'être arabes. avalent 
été abattus par la population civile europeenne. 

Ce qui explique l'exode de réfugiés de Rivet vers 
Ma ison-Carrée et ve rs Alger. 

La mesure prise à l'encontre d e M. de Ma isonseul 
vi~e donc à intimider les libéraux, pour les e mpê­
cher de publier et le journal et le dossier sur Rivet 
qui risqueraient d'étaler nombre d e vérités sur le 
comporte m ent de certains Européens et de montrer 
d e quel côté sont les véritables atrocites. 

Depuis lors, Maisonseul a été mis en liberté 
provisoire, et le journal Espoir a paru. Mais nous 
ne savons pa3 encore si l'Espoir a pu faire état 
de ses documents sur Rivet ou ... s'il lui a fallu 
se taire. 

Comment se prépare 
« l'amitié franco-musulmane » 

De Robert Barral, le journaliste le mieu.x ren­
seigné sur l'Afrique du Nord, dans Témoignage 
chrétien du 22 juin : 

M. Lacoste a dù convenir lui-même au cours 
d'une conversation récente a vec des Fra nçais et 
des Algériens libéra ux que « certains crimes de la 
soldatesque eta lent à fa ire dres~er les cheveux sur 
la tête >>. La Casb~h <l'Alger a été ratissée d e fond 
en comble le 10 juin, entre 2 11eures du m atin et 
18 h eures. Malgre bilan. quelques armes et deux 
o u trois ronéos récupérées. Mais 2.000 suspects sont 
parqués dans le s t ade Saint-Eugéne. Pendant 24 
h eures o n les y fait rest er d e bout, bras levés, san s 
leur donner à manger, et sans leur p ermettre cie 
satisfaire leurs besoins nature ls. - « Beau travail, 
me disait, il y a quelques Jours, u n Fra nçais d 'Al­
ger. Ca fait 2 .000 volonta ires d e plus pour les ma­
quis >>. De tels fait sont immédiatem e nt connu s 
il traver s toute l'Algérie. Comment s'ét on n er après 
cela que la jeunesse algérienne d éserte ses cours 
pour rejoind re les combat t a nts ? A Alge r, étudiants. 
lycéen s et m éme des jeunes filles (1) appartenant 
:1 la bourgeois ie musulmane disparaissent chaque 
semaine ; lis vont grossir les rangs des partisans . 

D'autre part, la presse officielle elle-même a 
signalé qu'un certain nombre de douars s e ral­
liaient, à la suite de l'emploi d'un nouveau 
moyen • très efficace ,. on occupe les points 
d 'eau qui les desservent ! 

Que, condamnés à périr de soif. e ux e t leurs 
troupeaux, les habitants de ces douars se p rê te nt 
à toutes les simagrées qu'on leur demande , nous 
n'en doutons pas ! Mais que ce soit un moyen 
de préparer l' « amitié franco-musulmane n , il ne 
peut y a voir que des « socialistes • pour faire 
semblant de le croire ! 

Signalons, en troisième lieu, qu'un cheminot 
fra nçais d'Algérie, militant F.O., de passage ré­
cemment en France, déclarait qu'en Algérie o n 
estime qénéralement à 300.000 le nombre d'Ara­
bes déjà tués. 

il ) C 'est moi qui souligne. - R . L. 

Si l'on s'étonne de ce chiffre, du fait qu'il ne 
cadre pas avec ceux donnés quotidiennement 
par la presse officielle, qu'on veuille bien tenir 
compte de ceci : 

Le 12 mai, à la suite de l'éclatement d 'une gre­
nade dans un café de Constantine (lancée par 
qui ?), qui ne tua personne, une chasse aux " bi­
cots » s'organisa dans toute la ville européenne 
et ses abords ; elle dura deux jours et ne prit 
lin que lorsque le général commandant la rég io n 
se décida à lancer un • appel au calme •. 

Or, la presse officielle (le Monde, par exem­
ple), donne comme nombre de Musulmans tués 
au cours de ces deux journées 19 le 12 mai el 
6 le 13 mai, soit, en tout, 25. 

Mais ces chiffres sont faux : le nombre d es 
Arabes tués fut, en réalité, de 49, dont 48 hom­
mes, dont nous tenons les noms à la disposition 
de qui nous les demandera, e t une femme ; Dou­
dar Bahidja. 

Si, pour des faits qui se sont passés dans une 
grande ville, au vu ou au su de plus de 100.000 
personnes, les communiqués officiels se permet­
tent de diminuer de moitié le nombre d es tués, 
on juge combien ils peuvent le diminuer encore 
bien plus quand il s'agit de meurtres perpétrés 
dans le bled, hors de la vue de personne d'autre 
que les victimes et les meurtriers. 

C'est pourquoi il est possible que le chiffre de 
300.000 tué.s donné par le camarade ch eminot 
soit exact. 

Au dernier conseil national du parti socialiste, 
Guy Mollet a déclaré qu'il n'était ni Alexandre 
li. ni Cavaignac, ni Noske ; c'est exact : aucun 
de ces trois « rétablisseurs de l'ordre " • ne peut 
s 'enorgue illir d'un tel tableau. 

Et de ce côté-ci, combien de tués ? 

Si l'on peut savoir très exactement, avec les 
informations des journaux, le nombre des civils 
européens assassinés, en revanche l'incertitude 
la p~us grande pèse sur le nombre de militaires 
français tués en action. Et ce n'est certainement 
pas le gouvernement français ni les communi­
qués de son bureau ~ psychologique " qui nous 
permettront de le connaître. 

On doit pcurtant pouvoir s'en faire une idée . 
Dans les villages, chacun sail les noms de ceux 
qui ne revitmdront pas ; dans les petites villes, 
il est également assez facile de les savoir si 
l'on s'en donne la peine ; et même pour les 
grandes villes ou pour un département e ntier, on 
peut, en relevant les avis mortuaires parus dans 
la presse locale , a voir, sinon le chiffre exact d es 
tués, au moins un nombre qui en approche, en 
deçà. 

Faire un tel recensement et le publier serait 
une importante contribution à la vérité. Aussi, 
prions-nou s ceux de nos lecteurs qui le peuvent, 
de pratiqu er ce recensement. soit pour leur com­
mune, soit pour leur département, et de nous en 
envoy er le résultat, en n ous donnant en même 
temps le nombre d'habitants corres pondant. Nous 
publierons les chiffres ainsi reçus, et s'ils sont 
assez nombreux, nous tâcherons d'en tirer une 
conclusion d'ensemble. 

Pour aujourd'hui. sig nalons seulement qu'An­
tibes, une petite ville de 25.000 habitants, compte 
déjà 4 tués . 

R .. LOUZON. 
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PROPOS D'UN ANCIEN 
à la veille du congrès du Syndicat Autonome 
~~ des Instituteurs ~ ................................................... ~ 

Dons quelques jours, s'ouvrira à Grenoble le con­
grès du Syndicat national des Instituteu rs. L'ordre du 
jour porte, autre l'examen de l'action passée, des 
débats sur de graves que• tions corpora tives, pédago­
giques et sociales. Nous a urions vou lu les étud ier, 
a ussi c.bje· < :vement q ue possible, et exprimer nos opi­
.... ions aussi li~- "!:oment que possible. 

LES CONCLUSIONS D'U N CONGRES OUBLIÉ 

Nous ne le ,pouvons pas. C'est que nous sommes 
d :;minés par un sentiment préalable qui nous tour­
mente et no us oppresse. Ce ne sont pas les t hèses 
contradictoires qu i nous çênen t. C'est l'atmosphère 
d'un débat où interviend ront avec des chances éga­
lE-s, des milit·onts sincères et des impos teurs Jont les 
r-r.ensonges succe~sifs assurent la sécurité. 

On n'a jamais publié le compte rendu du dernier 
congrès d'avant - gue rre , de 1939. Les raisons invo­
qu ées nous semblent quelque peu fragi les. Et cette 
ignorance vc;lontoire de l'u ltime confrontation, avant 
la catastrophe, té moigne d'une prudence un peu trop 
opportuniste. 

Cependan t, la motion qui a clos le congrès n'a rien 
perdu de sa valeur. Longue et dense, e lle a ffir ­
mai t dans une première par tie la constance du pa­
cifisme e t de l'esprit de classe. Une deuxième parti e 
précisait les devoirs des éducateurs, al ors que l'hu ­
man ité s'enfonçai t dans le tourbillon de la guerre 
maintenir intactes les Yoleurs morales éclairant 
notre enseignement ; conse rYe r Jo liberté de l'eoprit, 
sous les se rYitudes imposées por Jo raison d'Etat. 

C'est au nom de ces impé ratifs de la conscience 
morale que l'on a justi fi é e n 1944 et en 1945, une 
é puration parfois démesurée , souvent inique, toujours 
arbi traire. 

C'est pour obéir aux mêmes ob liga ti ons que l'on 
avait déjà - en toute équité ce tte fo is - rompu 
sur le plan inte rna tional, avec les représentants des 
Instituteurs allemands dont l'uniforme na zi symbo­
lisa it la déchéance. 

C'est bien a ussi d 'une épuration qu' il s'agit a u­
jourd'hui. Epuraticn que nous réclamons depuis long ­
t emps, avec une per~évérance qui pouvait paraît re 
suspecte, mais que le solenne l té moignage de 
Khrouchtchev just ifie ou-de là de son expression an­
térieure .. . 

COMPLICES DE CRIMES OFFICIELLEMENT 

RECONNUS 

Vous qui avez flé tri les crimes hitlér.ens, aurez­
vous le courage de flétrir les cr imes stal iniens prou­
vés par celui qui e n fut l'un des exécu teurs ? 

Lors des procès de Moscou, nous en avions d iscu­
té a u bureau du Syndica t na tional. N: us n'ét"ions 
que quatre (s i mes souvenirs sont exacts) Ral la, 
Camee, Pierrette Rouquet et moi à les interpréter 
comme une sinistre impos-ture. De imos lui-même ~ 
malgré sa lucidité ~ e n t ira it argume nt contre un 
rég ime où la trahison s' instal le e n permanence aux 
p lus hauts postes. Un autre - q ui fut souvent clair­
voyant et courageux ~ jugeait vrai sem blables les 
aveux insensés des hommes d'octobre 1917. 

Khrouchtchev simp lifie cet examen ré trosp~c ti f . 
Plus de mystère, plus de so rcel lerie, aucune des ex­
plications sava ntes et ingénieuses proposées à l' épo­
q ue n e tient devant la banale e t brutc lc évidence 
de~ tortures physiq ues et morales, des chantages et 
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des abominab les du;:>erics don t usèrent les po licier; 
staliniens. Et tout cela n'est qu'un « pet it carré cie­
voi lé » dss massives exterminations perpétrées dans 
l'ombre. 

Or ceux qu i on t n ~n se ulement just ifi8 ce tte orgie 
de cr irneo, ce dé luge de sang ... mois qu i ont prolongé 
la où il s sc t rou vaient, comme ils le pou va ient , l'cc­
tia n de liq uid a tion déclenchée par leur ma itre, se­
ront ou cong rès , d iscu teront avec bonhomie d u sort 
des jeunes instituteurs, de la dé fense de l'écale 
laïque, de l'avenir de l' e nfance ouvriè re . Fournial. 
leader respecté du syndicat, n'était- il pas ou Mex i­
que, E:n 1940, lorsqu 'une bande de tueu rs m it ra il la 
Trotsky, sa vieille compagne et son pe t it - fils, lors­
qu'un coup de piolet stalinien accompl it ce que le tir 
de barrage n'avait p u réussir. S' il n 'a pas par tic i p~ 
à l'affaire, c'est parce qu'i l fout bien respec ter la 
division du travai 1 e t que le mét ier de tueur exige 
des qualités qu i lu i manquent. 

AUTOUR DE LA STATUE DU PLUS CRUEL TYRAN 

DE TOUS LES TEMPS 

Cependant que les parti s plus ou moins déstalini­
sés d'Occident condamnent le c ulte de la personna­
lité, serait-il inconvenant de re lire le nu méro de 
« l'Ecole e t la Nation » - revue cfficielle des en­
seignants communistes - paru en avril 1953 ? 

Lisons quelques tit res : Le plus grand éducateur 
de tous les temps : Staline ; Notre Chef, notre Ami, 
notre Frère ; Staline, géant de la Liberté ; Staline 
e t Jo Paix ; Le souci stalinien de l'Homme ; Liste 
des ounoges du « Généraliuime Staline » ... 

Voul ez-vous des ve rs ( 1 ?) de Hen ri Bessis 

On l 'imaginait éternel 
Non pas un homme - un magic ien 
Faisant lo Yie toujours plus be lle 
Impérissable sentinelle 
Comme un père ou milieu des siens . 

S'il fallait mourir pour qu' il YiYe, 
D~ millions répo ndraient : présent 
Staline - c'est la perspectiYe, 
C'est I' H ist oire- locomotive .. . 

L'ovont-gorde a fré mi. Quelque chosa qui cro que 
Et se brise et se nou e dons Jo go rg e de Jacques 
Lo forêt forte et drue, l'oroge Jo secoue. 
Songe, 

Songe à Mau rice e n lormes 
dons M oscou ... 

Cama rade Staline, 
Ton nom sur l'aven ir jette des ponts-le vis ' 

Camarade Staline 
Ton nom, il est pour nous le pain d e notre vi e. » 
... avec ce t aveu déconcertant 

« Ton nom, qui nous foit vine, 
IL AIDAIT A MO URIR 

Vou lez- vJus de l'H istoire ? 

« Ainsi le 23 août 19 39, était signé le tra ité de 
non-agcessio n oYeC l'Allemagne. Ce pacte isolait le s 
fa.scistes de le urs alli é<> munichois. Le pacte de non ­
agression, d'outre port, pe rmit à l 'Union SoYié tiqu <!, 
en gagnant un rép it de poix, de déYelopper les con­
ditions maté rie lles de la victoire su r l'agr esseur hit-



lérien ; il a permis Stalingrad. Et Stalingrad o pe r­
mi~ la libération de Paris. » 

De m ouvais e spr its o bjec teront que c 'e st d 'ob:;rd 
le p: cte germano - sovié tique qui a permis l'occupa­
tion de Paris. M :1is il n'y a pas contradiction. Il fol­
lo:t bien que Paris fût occupé pour pouvoir êt re li­
bère. Evide mment. e ntre les deux opé rotionô, :1 y eut 
Sta lingra d e t d :;s m illions de morts. Mois puisque le 
nom de Staline ... aidait à mourir 1 

AU BANC DES ACCUSÉS 
Remplacez Staline par Hitler et d ites-m:;i quel se ­

ro. t ou jourd'hu r le sort d 'un enseignent qui aura it 
éc rit ou d it le centième de ce qu'ont écrit et dit en 
195 3 los dé lirants a po logistes de St ~ li ne ? 

La revue « I'E:ol: c t la Na tion » dé penda it à ce t te 
époque d' un com ité de rédact ion oû nous relt vons 
les noms de : 

André Voguer, ins tituteur, con;e ille r mun ici pa l de 
Pa ris ; Fe rnande S: cle t-R!ou, pro fesseu r à I'E.N. de la 
Se ine ; Guy Besse. agrégé, professeur à I' E.N . de la 
Seine ; Poul Delonoue, Jean Varin, Ju les So letchnick , 
Yvon Wesoluch, R. Encrd, instituteurs. 

G. Fo urnial c: mp to it parmi les co llabo ra teurs ... 
Le ra ppor t de Khrou ch tchev, aujo urd'hui diffusé en 

Fronce, es! « aé ré » por des intertitres, pris dons le 
texte : 

« La répression lo plus crue lle à partir de 19 35 ; 
Stali ne p iétinait les principes ; 70 ' ~ des me mbres 
du Comité central fusillés ; Ave ux extorqués par la 
force, sous lo torture ; Sta line responsable des pre ­
mière·s défaites russes ; Des centaines de millie rs -!e 
soldats perdus ; Actes monstrue ux dont Staline fut 
l' inspirateur (il s 'agit des dépo rtations massives, de la 
liquidation de peuples entiers), etc. ». 

Ces hommes qui participeront libremC'nt OtJX dé­
bots du Syndicat , qui demain .~ourront :'!tre élu~ ou 
réélus membres du bureau notionc!, po rtent 1: re .­
ponscbilité de cette inferna le et sorog!cn!e entrer.rise. 
au même t i tre que les g~uvernonts de Mc sco<.•. Il s 
n'en ignoraient rien. Il s ont just ifié le terror ! sr~ .~ et 
toutes l:s ré pression s inspirées par Staline. En leur 
a:c-.Jrdont , a u t itre de circonstances a tténuantes, le 
bé~.(l ice de l'ignorance , on les juge rcr t l r:ppÔ:i d '.n ­
c uroble dé bilité n .c ntole. 

Mais le s tyle de leurs opo logi : s prouve une chdi ­
cotion to tale de la ro is:;n humaine devant l'omni­
science et l'omnrpotence du despote. Cela suffr t pour 
qu'ils soient fra ppés de déchéance. Ceux qui se sont 
acoquinés avec eux, lors d'une épurat ion a dminis t ra­
I ive o rganisée pour !e débarrasser d'a dve rsaires e t de 
concurrents, n'ont qu'un moyen de se rache ter : 
récla mer contre les complices du génocide stalinien 
des sanct ions ou moins équivalen tes à celles qui ont 
fr oppé les complices du génocide hitlé rie n. 

Des syndicalistes authentique~ ne se sont jamais 
cvent urés dons ces commissions d'enquête où les 
rooports syndicaux se ;Jerdoient dons les dossiers po ­
l ic i ~ rs (quand il y avait des do>siers). Mais ils ont le 
devo ir d'assainir l'atmosphère de leurs >yndicots. 
D'auta nt plus que l' infamie demeure sous les désa­
veux et :es re niements. Ceux qui, hier, justifiaient les 
monst ruosités stol iniennes, couvrent auj ourd'hui d'im­
mondices les cadavres des ouvriers révolté s de Pa z­
non massacrés par les tanks ex- stalinie ns. 

Ne me dites pas , ô Ponce-Pilotes ! que ce n'est 
pas votre affaire, qu'il fout bien odm€ttre des gens 
q ui jouissent enco re de la co nfi::nce d'une foule de 
b roves g ens et de jeune~ abusés. 

C'est vo tre affaire de refuser toute co lloborotic n, 
tout débat avec des imposteurs. Et si l'obus de con ­
fiance persis te, c'est parce que vous continuez à op ­
poser des argumen ts à ceux qui ne devroi~nt enten ­
d re que des occusot iom, des condamnations, des ma ­
léd ictions ! • 

Sons doute, le syndicat des Instituteurs, étudiera­
t - il en son congrès, une quest ion purement pédago­
gique . 

Mois le te mps n' est plus oux vastes projets d 'av e ­
n ir , à l'espoir mythique du " Roy~ume de Dieu » . 
C'est l'heure du choix, de la d é terminat ion , de l'ac­
tion. 

LA REFORME 
DE L'ENSEIGNEMENT 

La réfo rme de l'Enseignement , pr;:;voquée pc r l'rn r­
tiotive rnin :s térie ll e , con tient tro is d ispositions im ­
médiatement a ppl icab le :; : Jo suppression du concours 
d'entrée en sirième, l'enseignement commun jusqu' à 
13 ons, la scolarité obligatoire jusqu'à 16 ons. 

Une lo i, en effet - lorsqu 'elle n'est pas occosion­
n : lle o u a rbi traire - innove ra remen t. Elle cans ~cre 
un é tat d e ta: t·, o u p.:>rte le po rnt fina l à une évolu­
t ion presque achevée. Les lois laïques de 188 1- 1887 
elles-même, n'échoppent pas à ce tte règl e gén érale. 

Or, octue llem2 nt, par l'in tégration de tous les ce"· 
t res d'o::prent issoge , l'obliga tion sco laire peut n (. r -
mo le ment s'appliquer jusqu'à l'âge de 16 ons. 

Quant à l'e xame n d 'ent rée en si xiè me, il n 'é ta it 
nullement besoin des é preuves condamnées officie lle­
m ent d e la session de juin 1956, pour e n souligner 
l'absurdité e t le noc ivité. 

Absurde, cor la correction des épreuves et le clas­
sement des candidats dépend ent nc n de la vo leur 
propre de ce.ux-ci ou de la vigilance des co rrecte urs, 
mois de ci rcon stances fo rtuites, loca les, matérielles 
q ui lrm itent ou élargissent la clientè le des d ifférents 
é t'obli ; scmcnts. Ici d'une année à l'ou tre , on doub le ­
ra le nombre des << é lus » afin de re mp lir de nou­
vea ux locaux. Là on ref usera d a ns un cou rs comp lé ­
mentaire parisien, un znfont qui aurait é té reçu fa ­
cilemen t, avec le méme to tal, dons un lycée vo i­
sin .. . 

Nocif, cor il s'agit dès l'âge de 10 c u 1 1 ons, de 
sépare r de la masse , une « é lite >> assez nombreuse 
pour qu'e n sort i' à la su ite de sélections successives , 
lo clesse des mandarins et des technoc rates, les dé ­
chets é tant ba layés dons la masse ou offerts a ux ins­
t i tutions p rivées. 

L' ENVERS D' UNE FAUSSE DEMOCRATIE 
On se plaint - non so ns quelque raison - de l' a ­

path ie intellectuelle d e la classe ouvriè re, de l'indivi­
dualisme des jeunes , de << la course aux coeffi­
cients >>, de l'égoïsme de catégorie. Le lycée gratui t 
y est peut-être pour quelque chose. Autrefo is, l'e n­
se igne ment payant, censit ai re, conso lidait les privilè­
ges de coste . Mois e n foce, l' e nseignement prima ire 
poussait ses p rolongements nature ls : co urs complé­
mentaires, écales normales. Les écoles primaires su ­
périeures, aux discipl ines rigoureuses, entretena ie n t 
- par des mé thodes sons doute condamnables - le 
goût de l'effort ambitieux dons une pet ite bourgeoi ­
sie laborieuse. L'enseignement technique prolifé ra it 
dans le chaos des formations nécessaires . Les bo ur­
; ie r;; des lycées ne re présenta ient qu'une mino rité 
presque insignifiante. 

Dons ces institut:ons déjà archaïques, la classe ou ­
vrière ne t rouvait certainement pas les moyens d 'un 
enseignement conçu pour e lle. 

Mois la lut te de c lasses se pro longea it dons I'Uni ­
ver~ité .. . et des fomtlles prolétariennes c u des pa­
rents pauvres de l' « Alma Ma ter >>, sortaient un 
Merrheim, bouquinant son « Larousse >> entre les 
heures d'atelier, un Albert Thierry ma rquant de sa 
rayonnante personnalité plusieurs générat ions d' ins­
tituteurs. C'est aux prolonge ments du primaire que 
l'on doi t dons une !orge mesure la poussée démocra­
tique du cJ,>bu t du <ièc:e, les minorités agi ssantes du 
syndicalisme ouvrier, les pionniers du synd ical isme 
universitaire . 

Sons doute tout ce la peut-il survivre, mo is la com­
pé t it ion des individus o remplacé la lutte coll ective ; 
la volonté n'est plus excitée par le désordre d es im ­
provisat ions - et le lycée g ra tuit s 'ouvre kc ile men t 
à ceux qu'un bachotage précoce a convenablement 
« préparés ». 
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Il n'est pas question de revenir sur ce tte conquête 
de la démocra ti e. Mois pour ne pas aboutir à « l'é­
crünoge » des classes populaire;, il ccnvenoi t d'uni­
fier l'ense:gnemen t du premier degré. en supprimant 
les classes élémentaires des lycées, de détruire le 
barrage ou le filtre de l'exCHnen d' entrée en sixième, 
d 'imposer le (< tronc commun », c'est-à-dire les mê­
mes discipli nes fondamentales à taus les établisse­
men ts, pendant la période de formation ou d' orien ­
tation. 

LES DEFENSEURS DE L'ENSEIGNEMENT 
~ECONDAIRE 

les réformes du ministre n e sont pas aussi omni­
tieu:es. Et leur efficacité reste douteuse, ou mains 
dons l'immédiat . Mais lo tendance qu'el 1 f'~ irdiquent 
suffit pour provoquer (;hez les mandarins une <cJrl e 

de délire sacré. 
la Société des Agrégés sonne le tocsin. On vou ­

d roit se convaincre qu' il s'agit d'une association par ­
ticul ariste, conservatrice et réactionnaire que com­
:Oo ttent t ::;us les syndicalistes do. l'E nseignement :v'lu i> 
i l est des mandarins à pré ten t ions révolutionnoirês, 
dont la bril lante rhé torique associe le « marxisme » 
e t le syndicalisme a ux privi lèges du seconda ire et à 
l'éminente dignité dss human1tés classiques. 

De bons camarades se laisseront faci lement dupe r. 
« la culture exige une lente imprégnation » .•. « Am­
puter de deux ou trois ans le temps de cette lente 
culture, c 'est sacrifi er des notions indispensables. » 
Et l'on en discute en style académique. Il serait ~lus 
convo'nccnt d'apprécier des résultats. 

Nous pou:sercns l'irrespect et la grossièreté jus­
qu' à douter de la voleur éducative de ces classes de 
sixième où l'enknt de 1 1 ons passe successivement 
sous les férules d'ou moins NEUF professeurs spécia­
lisés. - jusqu'à balancer l'érudi t ion par la sc i;; nce 
pédagogique qui o conquis ses titres de noblesse non 
ou lycÉe, mo 1s à l'école maternel le, là où Maurice 
Weber (cependant professe ur de l'ens; ignemnt supé­
rieur) décela:t « le germe d' un humanisme nouveau ». 

A q uoi bon débattre sur le plon thé:::rique de la 
primauté du lct in, de la nécessité d'un enseignement 
secondaire « autonome » s'étendant sur sept ou hu it 
années de la vie ~caloire ? Vous représentez, mes­
sieurs, des traditions séculaires, e t l'on peu t vous ju­
ger sons injustice, sur les fruits qui reviennent à cho­
que sa ison . Ni l'esprit critique, ni la curiosit é intel ­
lec t uelle - ces vertus fondamen tales d'une é lite cul­
tivée - ne caractérisent la majorité des un iversi tai ­
res et des étudiants. Quant à la faculté de résoudre 
des problèmes imprévus, quant à l'initiative créatrice, 
ceux de vos élèves qui les possèdent ne le doivent 
guère à votre enseignement. 

Il fout donc avouer que cette ogitction s'inspire 
surtout de la volonté de garder des situations acqu i­
ses. de ma intenir les privilèges d'un monopole. 

A quoi s'ajoute - et c'est le plus grave - la pré­
tention d'iso ler l'élite de la masse. Promis au royal 
soc~ rdcce, Eliacin doit grandir dons le temple, où le 
peuple n'est convié, « pour odorer l'Eternel », que 
lars des fêtes ;olennelles. 

Il importe que le syndicat des Institute urs prenne 
pa rti sons ménogsments et brusque les choses. Nous 
ne sommes pas as,ez « doc t rinaires » pour mépri­
ser les concessions qui maintiennent l'unité. Mois il 
est des positions fondamen ta les que l'on n'abandonne 
pas ' ons se renier. 

<< Le tronc comml•n )) c'est l' héritage de la vieille 
fédé ration de l'Enseigne m ent , de celle que dirigeaient 
un << supérieur >) comme Zaretti, un « secondaire » 
comme Mérat, un primaire d'une inte lligence syn ­
thétique comme Roussel. Si on l'abandonna it, afin de 
mér.oger le syndicat dit seconda ire, on justifierait une 
fois de plus la célèbre formule << pour ê tre, le syn­
dicali sm e unive rsitaire aurait perdu sa r<Ji·10n d 'être ». 

Rog er HAGNA UER. 
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LI~TTl?~J 
Encore ~ur l'affaire algerienne . Nous publions trois 

nouvelles lettres. quoique seule ht première, celle 
d e L. Dumas. apporte des éléments de quelque 
valeur dans la discussion. Mais nous continuons à 
penser qu'il n'est rien de plus malsain que le 
silence. Pour avoir le droit de tout dire, il faut 
s 'imposer le devoir d e tout entendre. 

Notre méthode est-elle efficace ? 
.Je persiste à TJenser qu'1ut examen impartial de:s 

jait-' doit 11récéder toute position idéologique, 011. 
pius simplement, qu'on ne 11e11.t résoudre un pro­
bLème sans. au 11réalable, en connaître et en vérifier 
les données. 

Or. Louzon part de oénéralisations i ntellectuelles 
arbitraires pa,rce que simplistes (la lutt e de classe 
ne sc développe chez un peuple que si celui-cl a 
acquis l'indépend~Lnce nationale}. ou d'analogies his­
toriques hasardeuses parce que schématiques (J our­
nées de Juin - Répression 1871 ) . A1L demeurant. 
n:éme évic!entes (cc qni n'est pas) . ces i nterpréta­
tions ne sauraient apporter a1w11ne solution valable 
a1L co n/lit algérien qui est specifique dans sa com­
ple.ütc humaine. économique, ethnique, culturelle 
et religieuse. à laquelle s' ajoute le jeu des intérêts 
et d es amb·itions particulières. 

Louzon tountit des informations pour illustrer sa 
thèse plutôt que po1tr la tonder. Mais ces informa­
tions proviennent de journalistes politiques qui 
JJcuvent Jort bien choisi?· les témoignages en jonc­
tion du S1Lccès de leur tendance polit i que plutôt 
que leur amour de la vér ité . Un contrôle sévère 
sewit nécessaire dans le climat fievr eux de ce 
con/l i t. 

Et croit-on q11e le slogan : « T uer du bicot • 
1J1lisse étre admis sans véri/icotion ? Personnelle­
ment . mon expérience est courte. Mais aucun de 
mes amis algériens : un garagiste, un mécano, un 
pharmacien. 11.11. tuaçnn. n'a ·jantais ntanifesté une 
telle rage homicide. 

En tait. les informations destinées à étayer. a 
posteriori, une conception de l ' esprit sont 1tnilaté­
rales quand. on rejette en bloc tout témoignage 
contraire comme S1LSpect parce q11e d'origine offi­
cielle . 

La seule déclarat ion officielle acceptée par Lou­
zon concerne les 80.000 Malgaches qui auraient été 
massacrés var les troupes françaises de la ,·épres­
sîon. 

Lo11zon écrivait << •• • car la va leureuse annee 
fra.ncaisc a vaincu une fois de p lus. Dejil., en 1947. 
~cs mitra.illeuscs ava ien t triomphé des Malgaches 
armés de sag~ics : 80 .000 Malg~ches tués. )) Pour 
dissoudre le cloute C/1/.C j'expl"imais. Lo1LZOn s·est 
réjén! à un cliscours de M . de Chevigné, go1werneur 
de Madagascar ù l'éJJOque de la répression. 

Or. M . de Chevigné disait : 
<< ... Si la rébellion a fait, hélas ! beaucoup de 

victimes -- peut-être qtmtre-vingt m ille, pour a u­
tant que l'on puisse citer un chiffre - l 'immense 
majorité de ces victimes ne sont pas tombées sous 
les coups de ceux qui ont rétabli l'ordre et la 
paix ... » Et H. de Chev igné préci se en soulignant 
que << des milliers de Malgaches ont payé de leu r 
vie leur att~.chcn>ent à l a cau~e franco-malgache ... • 
puis il évoque « les mill iers d'infortunés. en parti­
culier des vieillards et des enfants, morts miséra­
blement au cours d'une vie e rra nte. dans la forêt 
ho~t!lc oü les avaient entraînés. contraints et forcés, 
des meneurs impitoyab les. » 

Sans doute les problèmes a.lgériens et malgaches 
ne coïncident vas. J'ai noté plus haut le danger des 
analogi es incomplètes. Mais il reste de cette mise 
au point 1m exemple typique de la traoi/.ité des 
témoignages simplifiés. 

Bien entendu, rien dans ce propos ne met en 
cause n i la sincérité de Lou.zon. ni son ardent 
désir de voir cesser une tuerie q1Li navre tous les 
gen.~ de cœur. mais il faut v t:oir le doute quant 
à l"e/Jicacite cL'une méthode dont le manque d' ob­
Jectivité ne suscite ·pas l'adhési on. 

Louis DUMAS. 



On appréciera le ton de L. Dumas. Ceux qui le 
con:1a isscnt. comm.: mo! , depuis plus de vingt-cinq 
ans. n'en seront pas surpris. Notre in1ranslgeance 
a pu souvent se heurter à son souel d'objectivité 
historique ( il fut l'un des premiers a baser l'lnl­
tiat!on historique scolaire sur l'étude de documents 
:1\lthf'ntlqncsl. Nous reconnaissons bien volontiers 
:tu jourcl'hui que l'œuvre de rassemblement inter­
national des enseignants à !:>quelle tl s 'était voué 
n·~uralt pas été possible sa ns son respect de toutes 
les tcnd;~nces et <le toutes les opinions . 

Cc qui me navre le plus dans le débat engagé, 
c'est qne nos contradicteurs nous ayant collé une 
etiquettP ne répondent jamais à ce que nous disons, 
mo ls ;\ cc que nous « devons dire >> ... selon l'éti­
quette. On veut absolument que nous soyons aveu­
!!lés par des partis-pris idéologiques et incapables 
d 'Hmlier les faits. 

Depuis sa fondrLtion. la « R.P. » a publié d es 
monof<'mphes et des études synthétiques sur tous 
le~ problèmes coloniaux. Louzon. par exemple, nous 
a fourni en 1925 sur le problème m arocain, en 1930 
sur le problème algérien. une documentation que 
personne n'a discutée sérieusement. Il a également 
!ouillé le> affaires tunisienne et vietnamienne. 

l i y eut. d'autre part, parmi le personnel poll­
t iq\Je des hommes clairvoyants qui, sans sc placer 
"Ur • la posi tion idéologique » d e Louzon et de nous, 
.-e ~ont efforces de prévenir les conflits sanglants 
p~r de~ rétonnes... dont l'efficacité n'a pu être 
v<'rlflt:c. car l'application en a été systématiquement 
:<abotée par le parti colonialiste. Ce n'est pas notre 
faute, s'il est trop tard aujourd'hui pour vérifier 
les • données » du problèmes. Dumas aurait-Il pu 
(;tn dler « objectivement » les condltious d'une col­
l:•boration franco-allcm:mde, tandis que les occu­
pa:1ts et les résistants engageaient une lutte à 
mort ? 

JI y a peut-étrc quelque slmpliflcatlon dans l'a!­
firmatlon que la lutte de classe est conditionnée par 
l'indépendance nationale. Mals c 'est la con clusion 
de multiples expériences menées depuis plus d'un 
siècle dans tous les pays du monde. Et l'exemple 
récent des révoltes berlinoise et polonaise cont re 
I'U .R.S.S . en est une éclatante confirmation. 

Il est évident que tout Européen algérien ne 
songe pas à tuer du Bicot. Mals il est, hélas ! 
établi que le conflit actuel. s'il provoque des 
attentats localisés contre tous les Européen s, 
provoque au&sl des répressions massives contre tous 
les ind igènes. C'est Ben Bahmed, ancien député 
oocialiste de Const:mtlne, qui v ient de déclare r au 
congrès de Lille (30 juin 1956) : « Dans la région 
de Phili7JPeville, iuSq1t'à la jin aoftt, on a tué 
ete l'Arabe. » 

Evidemment. les témoignages officiels peuvent être 
récusés. non parce qu'Ils sont officiels, mals parce 
qu'Ils sont Inspirés ct u désir de se justifier ou de 
se forger un alibi. Je ne sais s i Louzon a cité exacte­
ment M. de Chevlgné, mals Je dis - sans aucune 
objectivité - que la citation donnée par Dumas 
m e soulève le cœur. C'est peut-'être parce Que je 
viens de lir.ol exactement la même formule dans 
tm communiqué de Varsovie sur les fusillades de 
Poznan. Ce sont :mssi les « m eneurs » qui ont 
entraîné la foule ouvrière. Le même raisonnement 
logique attribuerait les exterminations des camps 
llfLZis au speaker ete la radio de Londres ... 

Il n'est nullement besoin d'ailleurs du témoi­
g-nage de M. de Chevigné pour juger << l'affaire de 
Mndagascar ». Le témoignage paru dans la « R.P. » 
d'octobre 1948 nous suf fit ... nous suffit, parce que 
personne n'a tenté de discuter les « données du 
problème » : l'effroyable misère, le travail forcé, 
la servitude politique ... et 80.000 personnes massa­
crées. 20.000 détenus politiques, 6 condamnations 
a mort. Il faut reconnatre que si, à Madagascar 
comme en Algérie, l'affaire est complexe, il est des 
gens qui trouvent facilement des solutions trés 
simples, plus simples et plus claires même que les 
boutades polémiques de l'ami Louzon. 

Notre « clairvoyance » (sic !) 
nous abandonne-t-elle ? 

Merci de m 'avoir ad1essè le numéro de la " R .P. » 
oiL vous publiez deux lettres de dèsabonnement, 
dont la mienne, ainsi que les r éponses de Louaon 
et Hagnauer. Je ne trouve malheureusement rien 

dan., ces réponses qui puisse me jaire revenir su r 
ma décision, ce que v ous ne paraissez d'ailleur~ 
pas souhaiter. 

Comme il est dommage que la clairvoyance dont 
Roger Hagna11er continue à jaire preuve en ce qui 
concerne la Russie post-stalinienne (voir le début 
rie.~ « Propos antinalionalistes ») l'abandonne su­
b itement q11and il parle de l' Afrique dtL Nord. Et 
quelle expression malheureuse que celle de « parti 
d es massacrés » qui rappelle un peu trop certain 
« 7Jarti des fusillés » ... Décidément. 1e me sens plus 
près de ceux que R. H. appelle si élégamment les 
« truands » et qui ne sont, en vérité, que le$ 
Pl11s l1tcides défenseurs de l'Occident, nouvelle By­
::ance qui pourrait bien s'écrouler, comme il 11 a 
rinq siècles. sous le flot des barbares de l'Est. 

NENERT. 
Nénert se trompe. J e regrette personnellement sa 

décision. D'autrtnt plus que l'abonnement à la 
« R.P. » n 'entraîne aucun engagement. Nénert peut 
fort bien approuver notre clairvoyance dans la 
question st:.linienne et blâmer notre aveuglement 
dans l'affaire al&érienne. L'abonnement à la « R.P. » 
prouve s implement que l'on est capable de sup­
porter l'expression d'un non-conformisme Qui cepen­
dant se conforme à une tendance morale : celle 
de défendre par la parole et par la plume ceux 
qui n'ont pas les moyens matériels de se défendre 
contre une puissance oppressive. 

Quant aux dangers qui menacent « Byzance ». 
nous les négligeons d'autant moins que nous sou­
tenons - contre Nénert et les « truands » de 
Rivarol - les syndicalistes européens et américains 
qui ont favorisé la formation de centrales Indigènes, 
dressées contre la pseudo-Internationale moscou­
taire. 

Une position fausse et sectaire ? 
Chers camarades, 

Je crois rtevoir vous aviser de ma détermination 
de ne 1>as renouvel'Jr mon abonnement à la « R. P. », 
tant votre position vis-à-vis du drame algérien me 
paraît Jau.~se et sectaire . 

Déià, dCLns la « R.P. » d'avril, Louzon, parlant 
des « soldats français tué~ » et des « Arabes mas­
sacrés » avait témoigné d'un étCLt d'esprit détes­
table. Cependant, 1' osais espérer que vous apporte­
riez un correctif à ce propos. Or c'est l'inverse qui 
s'est prochti t ; et il ne semble pas que les jait$ 
horribles relatés par A. Polito aient réussi d vou3 
émouvoir. Votre lourde ironie de m.aoister n 'est 
pas settlement déplacée : en la circonstance, elle a 
quelq1te chose de moralement et physiquement pé­
nible. 

C 'est se moquer dtL monde que de laisser entendre 
que les nationalistes oppresseurs et racistes du Caire 
travaillent à l'émancipation des masses musu.l­
manes 1 

Dans ces conditions, vous comprendre<: qu'il me 
soit absolument impossible de soutenir, même de 
/acon très modeste, tme politique que ;e considt!rr 
faussement pacifiste, faussement humani taire, Jau: 
sement progressiste, en bref : inconsciemment CO? 
ire-révolutionnaire. 

Croyea, chers camarades, à mes sentiments svn. 
dicalistes les meilleurs. 

Ch. SALENÇON. 
Je suppose que c'est a moi que Salençon s 'adresse . 

J e prends donc pour mol ces savoureu ses politesses. 
Et je lut réponds sans plus d'Ironie que dans ma 
réponse à A. Pollto. 

Il faut vraiment quelque complaisance pour dé­
celer de l'ironie dans mes propos. Les faits que 
J'al rappelés. les rapproch ements que j'al tentés 
~c raccrochent à des souvenirs ordinairement vécus ... 
qu'li s 'agisse en particulier de la Résistance ou de 
l'épuration. Lourd sans doute. On est plus léger 
lorsq u 'on a renié son passé. Magister - hélas 1 
par déformation professionnelle - au point de 
donner à Salencon une petite explication de texte 
quant à la différence de sens entre tuer et mas­
sacrer. 

Mals je n'al pas l'habitude de plaisanter ou 
d'Ironiser en semblables affaires. Je n'éprouve aucun 
plaisir à tourmenter moralement et physiquement 
Ch. Salencon. C'est avec une émotion sans doute 
maladroitement exprimée que je pense aux « atro­
cités lt décrites par A. Polito... et aux autres q ue 
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Salcnçon oublie facilement. Des amis politiqu es de 
Salen çon pournd en t t ém o ig n e r que la solidarit é 
pour tous les persécutés n'est pas pou r nous s imple 
effu~ion littéraire. Cc q ui mc d on n e le droit d e 
condam ne r l'u t ilisation d em agogiqu e de ces act ivités 
pour justifier le régime colonial qui en est respon­
sable, exac temen t comme nous <Wons con dam n é la 
mobilisation pa:· les s t al inien s d es martyrs d e la 
Résistance, aux fins de leu rs mach in a tions poli­
cières. 

Nous ne nous m oquon s de p ersonne . Nous n 'a vons 
jamais été chercher notre i nspiration au Caire. Il 
nous »uffl~ d!' rester fidèles aux traditions syndi­
calistes .. . et socialistes. Et Il n ou s s u ffit sans doute 
de prononcer d e telles paroles pour exciter la verve 
de Salcnçon. Peut-on parler sérieusement du socia­
lisme de J aurès et de G u esd e à un collaborateur 
de la RepubliQtW l;bre - dont le directeur M. Paul 
F aure, a n cien d isciple de Guesde, a Rcien lieu te­
nant de J ean Longuet , ancie n leader d e la ten­
dance pacifiste et In tern a t ion a list e. - pour fa ire 
oublier sans doute q u 'il gagna la con fiance du 
« défaitiste • P é tain, embou che l e c la iron de De­
roulédc e t chante la gloit·e de Clemen ceau « le 
Père la Victoire » ! 

Et c'est sans ironie, mtüs avec tr i~tesse q u e l 'on 
voit de vie u x cam arades comme André Dclmas ct 
CJ1. Salençon embarqués sous cc pavillon réaction­
n aire ! 

La R.P. « apologiste de l'Eglise 
catholique » ! ! ! 

R. H. 

De MargucriLE' Maurioe, de S a int-Etienne. nous 
avons reçu la s t up éfia nte let t r e que voici : 

Vons voudrez bien ne plus me compter au nombre 
cie vos lecteurs. puisq1w la Révolu tion prolétarie n ne 
rlcgenere au point de taire l'apologie d e l'Eg lise 
catholiq ue. 

Militante lalque dans une ville ouvrière où. les 
patrons catho liques obligent le trava illeur qui aclhère 
o uvertement à la libr e-pensée à chercher plus loin 
1t1t em11loi, où. les artisans qui s'affichent libre­
penseurs n·ont ni clienttlle ni debouches, où. la 
religion S'indiQue sur fich es a l'entl·ée d e c.erta i nes 
gr andes ecoles (les Mine3, par exemple) ou de cer­
taines entreprises, où. les CtLrés des paroisses et les 
a1tmôniers des écoles arrachent les enfants aux 
Eclaireurs de France au moment de la première 
co mmunion pour les verser aux Scouts de France, 
où les assistan t es sociales lorsqu'elles ont à pr enclre 
la defense àes vieux s'informent, non de leur QtLar­
tier d'habitation, mais de leur paroisse, où la « pa­
roisse u n iversitai re >> n oya11te les établ issements se­
condaires, où le recrutement des travai lleur s et 
d u personnel se fait à tous les échelons par p ro­
tection cat ho lique lorsque les syn dicats n 'int ervien­
nent pas, et.. etc., où. l'an ticolonial isme lui-mème 
eacl!e 11arfois un secret clessein d'allumer les guerres 
relig ieuse$. présentant la rel i gion m1tsulmane com­
ure plus cruelle. plus bète. plus forte que la catho­
lique, alon que c'est exac tement l'inverse qui est 
vrai. ainsi que peut en témoigner l 'Espagne et cer­
t a ines régio ns de Ft·ance par exemple ... J 'estime que 
votre article est une sorte de monstre : 

Vous seriez bien 'i1tS1Ji1"é. Monsieur, de lire de 
temJJS en temps la Raison , Journal de la libre­
pensee. pour vous injonner sur des faits et cles 
grormcs que vous méprisez a priori. Ne pensez pas 
d'ailleurs que cette critique vous soit f aite pa r '/Ln 
« partisan >>. Je n 'adhère à aucun parti et je dli} ; nis 
mes actes politiques quand j'en ai li j a ire en jonc­
tion des dangers, d.es realisations, des espoirs Q1te 
me laisse l'actualité. 

Je souhaite que cette lettre soit P1Lbliée en ré­
ponse fi votre a rticle de jui n dans la R.P. : « Des 
catholiques à la pointe du combat ». 

Je 5ais qu e l'on peut m'accuser d e bcaueoup de 
choses. mais je n'aurais jamais pu supposer qu'on 
puisse m'accuser d e f!t:rc l' « apologie d e l'Eglise 
catl1olique » ! S'i l y a quelqu'un, en eff<'t, qui nr 
cesse de combattre la religion, tout es les religions, e t 
t.out particuiieremem. le chrisLianisme. il :ne semblf' 
que c·esL !Jlen moi ! 

Mais il est vrai que je ne suis pas de ceux qui , 
comme les autruchC's. se cach ent ia têtE' pour nC' 
pas voir les points forts d e l'adversaire. 

Il est in contestable que l'Eglise ca tholiq u e. ou, tout 
au moins, l'utH' de ses fractions. est en train de se 
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rénover en ~e modernisant. et que. par là, elle dcvtent 
i n finimen t p lus da ngereuse . 

En a ccepta nt officiellement le transformisme par 
la voie d'une encycliq ue papale. le catholicisme est 
d evenu plus redouta b le que lorsqu'il vouait Darwiu 
aux gémonies pa rce que ies condusions de c<·lui-li 
cont redisaient les enseignements de la Bit.lc : de· 
même .lœ~quc ic cat!1ol tcismc . )J:J.r la volx de la 
partie la p lus agitiSantc de tiCS fidèles et. m~me d 'ww 
parLie Cie ~t·.; hauts dignita•rcs. pre;nd !a dc•ensa des 
op primés et des massacrés d 'Algérie. il représen te un 
danger beaucoup plu;; grave que lorsque, comme il 
y a quelques a nnées, pape romain et archevêque d e 
CnntoroJery émettaien t simultanément des mand e­
ll!cnts hvrant !C's K!ku:n.~ du Kenya au b:·as :;ècuiiet· 
du gouvernement britannique à fin d'ex termin a tion. 

Lo lc\tlc an\.icl érica!c directe , ia lutte contre toutes 
les salopcr i<:'c. comu1lses journellement par l'Egl ise' esL 
indisp ensable, m a ls cette l u tte est d 'avance vouée a 
l '<~chec si ceux qu.~. la conduisent t;c..:.~sent d'ctre égale­
ment les porteu rs de flambeau d a ns la lutte contre 
toutes ks oppressions, y compris la domin ation colo­
niale ct si, comme c·~:~t le Las at:tnet :ement, ils 
cèdent la prcm1ère place d ans cc combat aux tenn nv; 
de la religion. 

Le Jour où ce n e seraient pl us des li bre-pcn~eurs 
que l'on vcrrniL à la tête du toutes les g; a ndes causc.s. 
la. libre-pensée n'attirerait plus p ersonn<' et serail 
bientôt réduite à disparaitre. Or. c'est précis~men L 
pal'<.:.C que j'CstilnC ()UC :-.a ùisparit'Oll serait la plus 
tL'tTi!Jk des catastrophe• . .; qac j'ai cru d evoir tirer 
Î(' signai d 'a larm!'. 

Il est vraiment extraordinai re que l'on nt· le 
com p renne point ! 

R. L. 

Pour la libération des socta­
listes et des syndicalistes 
en1prisonnés en U.R.S.S. et 
dans }p,s dé1nocra ti es po pu-
laires. 

un Comité qui porte le nom de « Comité Ou­
vrier pour la libération des socialistes et syndica­
listes démocratiques emprisonnés », s'est constitué 
en mai dernier. Dans une lettre adressée au Pre­
sidium du Comité central du P.C. de l'U.R.S.S. et 
nu Conseil des minist res de l'Union soviétique, ce 
Comité décla re : « Vous comprendrez que le mou­
VCJn ent ouvrier mondial n 'aura de cesse qu'il n'ait 
obten u la libération de tous les syndicalistes et 
socialistes démocrates emprisonnés en Union so­
viétique, en Europe de l'Est et en Chine et que la 
mémoire de ceux qui périrent pour la libre cause 
ouvrière n'ait été lavée ». 

La lettt·e est signée par un grand nombre de 
leaders des mouvements socialistes et syndicaux et 
notamment par le secrétaire de l'In ternationa le So­
cialiste, Bjarne Braatoy : le secrétaire de l 'Union 
syndicale ita lienne rta lo Viglianesi ; le secrétaire 
général de la Confédération italienne àes syndicats 
libres, G iulio Pastore ; le président du parti social­
démocrate de Berlin, Franz Neuman n ; le repré­
sentant de l'union des Marins japonais, Nishimaki ; 
le leader du parti socialiste des Etats-Unis, Nor­
man Thomas, etc. 

L'appel traduit en russe et accompagné d'une 
liste des militants ouvriers emprisonnés les plus 
connus - celle-là même qui fut p résentée à 
Khrouchtchev par Hugh Gaitskell - a été en voyée 
à de nombreux hauts fonctionnaires soviétiques, 
t!'.nt à 1\'Ioscou qu'en province. 

Le Comité demande à toutes les organisa tions 
ouvrières de se joindre à ses effor ts. Son adresse : 
S. M. L evitas. Labor Committee to Release I mp7·i­
sonccl Trade Unionists and Democratie Socialists. 
Room 401, 7 East 15 Street . NeW-York 3 <Etats-Unis,. 



DANS L'ENSEIGNEMENT DE LA LOIRE 

un sundicat liure aux communistes 
La luLle que la section de la Loire du S.N.I. a 

conduit ~ans désemparer, des années durant. con­
tre les moscouLaires de tous poils, la désignait sin­
gulièrement aux coups du parti stalinien. Dans ces 
conàitions, on conçoit que les éledions a u consei l 
.~ynd ical aient réveillé à chaque automne, a ü cœur 
des ex-amis de la C.G.T., la nostalgie des respon ­
sabilités syndicales et la sempiternelle ambition êic 
pousser enfin la section dans le giron communiste. 
Car. rien n'y avait fait ; ni la patte de velours ni 
l'attaque ouverte, ec à travers les vicissitudes de la 
vie s~ nd ica le, l'équipe responsable avait su maint.e­
nir lï!1d( pendance de la section et s·assurer lors 
des consultat ions annuelles une immuable m<tjor ité. 
Si bien que les ex-staliniens d'en face avaient, ces 
dernières années. paru voiler de crêpe leurs espoirs 
Cv, toutes gTiffcs ren Lrées. s'être laissés aller à cette 
torpe•-tr par laquelle on feint de traiter l'injusti ce 
d 'un inéluctable destin. 

Et. pourtan t, c'est au moment où le P.C. de ce 
pays, tout entier intrigué par les dialectiques im­
prévues des nouveaux maîtres du K remlin, laissait 
~es fidôles assis sur une t esse et pantois, que les 
instituteurs de la LOire apprenaient soudain que 
leur section s'était rangée sous la bannière de 
Foumial. Cette conversion inattendue n'est pas le 
ia it, un s'en doute. des post-sta liniens désemparés 
et impuissants ; ni celui des camarades de la majo­
rité d'hier qu'une active fidélité nouait autour des 
mêmes soucis et des mêmes espoirs, et qu'un pas­
sé déjà copieux en empoignades et en traquenards 
cléjoues protégeait d'une grâce communisante aussi 
subite. Elle est plus· pénible encore et mérite d'être 
connue. 

CE QU'ETAIT LE GROUPE UNITAIRE 
DEMOCRATIQUE 

Jusqu'à cette affaire ct depuis 1948, la majoritf' 
de notre di:·ection syndicale était prise parmi le 
groupe unitaire démocratique. Ce groupe rassem­
blait des camarades. fort différents quant à l'es­
prit et loin d 'être à l'unisson sur tous les problè­
mes . mais que rapprochait une égale passion de la 
libre discussion ct de l'indépendance syndicale, un 
égal souci de donner le pas à l'esprit d'uni té sur 
tout esprit de secte ou de parti. Après coup, cer­
t a ins ont voulu d ist inguer dans le groupe ur. cou­
rant corporatiste et un courant syndicaliste révo­
lutionnaire. C'est faire preuve d'un louable souci de 
c larté. Mais une telle systématisation déforme l'i­
mage d 'nn groupe qui comptait à peu près autant 
de tendances aue d'individus, chacun arrivant là 
moins riche de ·doctrine toute faite que d 'un gén é­
reux besoin d'act.ion . plus soucieux de t ra ,·a iller 
pom le syndicalisme libre que de se ranger sous 
une étiquet te. 

De m ême au 'il serait peu commode de défini r la 
R.P .. la Ligt{e synd icaliste ou le Cercle Zimme!·­
W2.ld. de même il serait malais!! de cataloguer les 
camarades du Groupe unitaire démocratique. Cc 
qu i apparaît aujourd'hui comme certa in , c'ast que 
ce groupe a \·<Lit permis à notre section dépa rte­
mentale d'affronter victorieusement toutes les ten­
tatives de mainmise du P.C. et. tout en conciliant 
au maximum les exigences de la discipline syndi­
cale sur le plan national avec celles des liaisons 
avec Je monde ouvrier, d 'œu vrer vigoureusement 
dans le sens d'une laïcité combatt ive et d'une sa u­
vegarde efficace des libertés. 

Jusqu'à cet te affaire, la section de la Loire Lira it 
quelque orgueil d 'avoir pu, sur les plans revendi­
ca tif, admin1strat.if, pédagogique et la1que donner 
sa t isfact ion à ses adhérents et sur le plan socia l 
e t culturel. demeurer un mouvement révolution­
naire au sens où l'entendaient Roussel et Glay : 
<< Les syndicats doivent se preparer à constitzzer 
les cadres cles futures o1·ganisations autonomes an:r­
quelles l'Etat remeltTa le soin d'assurer sous son 
contrôle les secteurs progressivement socialisés. » 

« L'Ecol e sy ndicali ste de la Loire » fut pendant 
des &tmées une revue dont la lecture ne pouvai t 
déplaire qu'à ceux qui regrettaient d 'y être mino­
ritaires. La multiplicité des problèmes qui y étaiem 
abordés. le courage avec lequel certaines discus­
sions y fmen t menées jusqu'au bout, le climat de 
l!terté, de libre confrontation qui y permit les 
échanges les plus constructifs, autant de titres de 
gloire Ciue pas mal de sections départementales de 
F rance aura ient pu envier. D'autant plus que le 
bulletin contenait avec cela une excellente docu­
mentation administrative et corporative. 

LA DISLOCATI ON 

Ce serait ne pas traduire la véri t6 que de con­
clure à un « véritable éclatement » du Groupe. 
Il n 'y a d'éclatement que dans la mesure où l'anti­
nomie de& thèses se révèle in surmon table, et, en 
tout cas, plus impérieuse que la nécess ité de de­
meurer dans la voie choîsie d'un commun accord 
deputs des années. Or, sur tous les problèmes de 
l'heure, l'accord était fai t ou pouva it se faire , et 
jusqu'au dernier moment, tous les camarades -
SAUF UN - ont pu espérer que l'équipe a llait 
continuer. Et bien certainement nul n 'avait songé 
- à l'exception du mëme - à basculer par-dessus 
bord le travail commun de hui~ années et à don­
ner la section au P.C. sous le fallacieux prétexte 
de résoudre des dissonanees ! 

Ce serait encore maltraiter la vérité et atténuer 
l'acuité du mal que d'e~:pliquer ce drame interne 
par une querelle cle personnes - plus ou moins 
IJr'•nigne, plus ou moins sordide. On n'a guère le 
culte de la personnalité dans ce département... Nul 
n 'aurait pu ni voulu se flatter d'être le chef de ce 
groupe. Si. le coup fait , cinq camarades ont rejoint 
le transfuge, ce n'est point par hostilité pour tel 
a utre camarade demeuré fidèle à un idéal qu'ils 
continuent de reconnaître, mais bien plutôt par 
ignorance des tractations souterraines entre le 
P.C. et l'ex-camarade Giry et par souci d'atténuer 
par leur présence et leur action les effets d'une 
félonie dont ils n'ont peut-être pas mesuré d'abord 
les redoutables conséquences. 

Ce serait encore maltraiter la vérité que d'ima­
giner des clil;erge nees assez graves avec l e Bu r ea11 
national pour provoquer ce schisme d 'un nouveau 
genre, les six rejoignan t sous la houlette de Giry 
le bercail majoritaire, les autres passant. à l'oppo­
sit ion. Si divergences il y eut avec le Bureau na­
tional, elles ne datent pas d'à présent et s 'expri­
mèrent toujours loyalement. Elles n'eurent jamais 
la profondeur des oppositions qui dressèrent les 
communistes contre Forestier. 'et il faudrait avoir 
une vue sin gulièrement basse pour vouloir identi­
fier la conduite de notre secrétaire national se 
battan t pour con ser ver la clirection homogene de 
san syndicat. eL celle de l'ex-camarade Giry se 
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battant pour briser l a direction Jzomogt?.lll! de sa 
section et déléguant aux communistes les postes­
clés de son organisation. 

Ce serait encore maltraiter la vérité que de 
croire l'unité d'action, même avec p1·ésence de la 
C.F.T.C., telle qu'elle fu t prônée par l'ancienne 
équipe, susceptible de causer la désagrégation du 
groupe. Sans doute Giry trouva-t-il là un bon che­
val de bataille quïl manœuvra en stratè~e : il 
n ·es t pas difficile, alors que l"école J:)"ùblique est 
menacée, de mobiliser l'attention des instituteurs 
en parlant de laïcité ni de leur laisser supposer 
que des syndicalistes qui vont jusqu'à envisager 
des unit<ls d'action où sont pt'ésents des syndica­
listes ch1·étiens ouvriers ne sont plus tout à fait de 
n·ais laïques. Pourtant, dans leur programme, Gi­
ry ct ses nouveaux amis, admettent sans bargui­
gner la possibilité de cette union. Il est vrai que 
c: est en rejetant toute l'activité sociale qui risquait 
de populariser le S.N.I. On n'aime pas dans cer­
tains milieux laisser trop d'initiative à ce syndicat 
pour tout ce qui touche à l'unité d'action. Place 
à la C.G.T. ! Surtout, dit Giry dans son program­
me. il ne faut pas que nous ayons l'initiative de 
l'unité d'action ! 

Ce sera.it encore maltraiter la vérité que de 
prendre au sérieux des griefs faits à l'ancienne 
équipe au sujet des motions cle syntl1èse. et de 
discerner dans ces griefs une raison suffisante de 
rupture. La synthèse la plus complète n'a-t-elle 
pas. d 'ailleurs, été désirée par Giry, co-aut.eur d'un 
programme unique avec les staliniens ; la syn­
thèse la plus anti-démocratique n'a-t-elle pas été 
voulue par Giry, artisan majeur des apparente­
ments qui on t fa it de sa liste incompltHe l'otage 
de la liste des ex-amis de la C.G.T. ? 

Il n·est pas plus valable de justifier la rupture 
en alléguant que certains camarades du Groupe 
unitaire démocratique étaient clavantage « Ecole 
émancipée » et « Révolution prolétarienn e » qu.c 
de la tendance Forestier. Partisans de l'Ecole éman­
cipée ? Mais alors, pourquoi les camarades de cette 
tendance présentent-ils chaque année une liste et 
un programme propres ? Giry sait, mieux que per­
sonne, qu'un accord avec une autre liste se tra­
duit en fai t par la rédaction d 'un programme com­
mun ! Et d'ailleurs, si certaines questions actuelles 
nous trouvent proches de l'Ecole émancipée, a-t-on 
oublié les empoignades avec ces mêmes camarades? 

Amis de la R.P. ? Depuis quand, dans une orga­
nisat.ion qui se veut libre, est-ce un vice rédhibi­
toire. et nos dirigeants nationaux se sont-ils émus 
parce qu'entre autres, Dommanget, rédacteur régu­
lier à l'Ecole libératrice collabore aussi à la R.P .. 
au Monde libertaire. à l'Ecole émancipée ? 

Enfin, certains cartésiens impénitents ont trou­
vé au fond de l'escarcelle cette ultime explication 
« raisonnable » : le bulletin départemental l'Ecole 
syndicaliste tendait à devenir une revue culturelle 
et perdait de son caractè1·e corporatif. Encore que, 
depuis l'éviction du Groupe, les nouveaux responsa­
bles se soient employés à transformer l'Ecole syn­
clicaliste en un aride petit bréviaire à l'usaee des 
amateurs forcenés de barèmes, il n 'apparait pas 
que l 'Ecole libératrice t ienne, elle, à revêtir cette 
tournure étriquée puisqu'elle s'affirme de plus en 
plus comme un journal culturel, avec des rubriques 
littéraires. artistiques et scientifiques d'une haute 
tenue. Sur ce point encore, Giry n'a pas su s'ins­
pirer de ceux dont il prétend incarner dans la Loire 
la politique (appellation contrôlée). 

On a beau gratter, on ne trouve rien que d'obs­
CtLres raisons personnelles. Raisons que nous-mêmes 
ne sommes arrivés à définir avec certitude. 

ET VOICI LES FAITS 
Premier assatLt infructueux (mai 1955). - Giry 

tente, lui qui avait présidé certaines réunions du 
comité de lia ison intersyndical de ramener toute 
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notre activité dans les relations intersyndicales de 
la Loire. à une « manie des contacts avec la C.F. 
T.C. ». Il nous taxe aux yeux des moins informés 
de soutiens plus ou moins conscients d'une cen­
trale cléricale, nous discréditant ainsi aux yeux des 
autres sections et des instituteurs syndiqués de la 
base. Nous nous efforçons de donner sat isfaction à 
ses scrupules en aménageant nos contacts a vec les 
cen trales ou vrières dans le sens et dans les termes 
mêmes retenus par Giry et le Bureau national. La 
question parait tranchée. 

Deuxième as:;aut p l us diffi cile à éviter pa1· con­
ci l ia tion. - Le cong1·ès de Bordeaux 1955 est mar­
qne lors de sa préparation par la volonté nette 
de Giry d 'opposer coute que coûte et de fain~ par­
venir colite que coûte au Bureau national, des m o­
tions personnelles, se distinguant au moins par la 
forme de la rédaction à toute motion de la Loire 
rédigée dans l'espr it de syntl':èse du Groupe uni­
Laire (avant de se faire le champion du program­
me unique avec les communist.es, G iry se t.rouva1t 
trop pur pour réaliser une syn thèse avec ses an­
ciens camarades de toujours) . Echec partiel de G i­
ry. Nous refusons de nous battre contre lui de­
vant un congrès mal informé. Nous cmyons finale­
ment que le replâtrage sera encore possible sur lr 
plan départemental. 

Troisième et dernier assaut définitif et victo­
rieux . - Le renouvellement annuel du conseil syn­
clical. Quatre mois de travail souterrain qu'on peut 
résume;· a insi : ll Refus de Giry d'accepter tout 
programme, fût-ce le sien, avec nous. 2) Démission 
de Giry. Il quitte le groupe. 3) Alliance 
de Giry avec les communistes. 4J Vainqueur, il fait 
le sourd devant toutes les protestations des mem­
i)res du Groupe unitaire. Il viole les statuts de la 
section de façon permanente ct refuse de tenir 
compte de la volonté de la base. 

1. - GIRY REFUSE LE PROGRAMME 
DE SYHTHESE 

Des membres du Groupe ne pouvant se résou­
dre à voir sc disloquer la major ité qui jouissait de 
la sympathie des instituteurs, proposèrent à ' tous 
les membres du G!'Oupe un programme de syn­
thèse dont l'essentiel était : 

- Respect des dé~isions de la majorité prises au 
congrès de Bordeaux. 

- ;vraintien des positions propres à la LOire. 
Un troisième point précisait que les syndiqués 

pounaient par un référendum annexé au bulletin 
de vote donner leur préférence à la première ou à 
la deuxième partie de ce programme. Une telle con­
sultation permettait de sauvegarder l'unité- du 
groupe tout ell lui conservant la majorité, et en 
lui donnant des indications quant aux vœm: des 
syndiqués de base. 

La réponse de Giry fut sans ambiguïté. << Je suis 
d'accord avec le premier point et je me refu~ à 
wutc adjonction. » 

2. - Di:M ISSIOH DE GIRY 
- Démissionnaire le 23 novembre, le 24. à la 

réunion commune des candidats, il condamne, c11 
1>résence cl es cégétistes le Groupe unitaire, il dt!­
voile une correspondance qui lui était adressée en 
tant que membre influent du G1·oupe. Il r efuse pu­
bliquement le programme de synthèse. 

- A l'assemblée générale de fin d'année, soli de ­
ment épaulé par l e groupe communiste, il fait le 
procès d 'une année de vie syndicale et ne vote 
pas le rapport moral d'une C. E. dont il est mem­
bre. 

- Il laisse le P.C. accabler l'Ecole Syndicaliste. 
douter de l'honnêteté des trésoriers, accuser les 
membres de la C.E. de faire le lit de la C.F.T.C .. 
de publier des articles injurieux et déshonorants 
pour le personnel enseignant. Il accuse le groupe 
de régler ses difficultés hors C.E. et s'appuyan t 



sur diver~es convocations soig11eusemen t collection ­
nees, apporte au P.C. la preuve que le G roupe se 
réunissait sans la minorité cégétiste. 

Le syndicalisme est un combat, nous le savions. 
Ce n'est que dans la confrontation des idées que 
~e construit le progrcs. i\1ais le syndicalisme nous 
avait ha bitués à àes luttes loyales. Jamais les mi­
litants battus ce jour-là n'avaient éprouvé un dé­
goût aussi grand. La n·.ajorité des in.,tituteurs n 'é­
tait pas là ce jour, et c'est dommage ; elle ne 
pourra pas juger. Elle aurait pu voir comment l'or­
gueil de dominer peut amener aux pires compro­
missions. Il n 'y a pas de haine dans ces lignes : 
il n 'y a qu'un écœurement profond qui nous laissa 
quelque te:nps hésitants à reprendre le combat. 

L'ALLIANCE AVEC LE PARTI COMMUN ISTE 

Lorsque les syndiqués reçurent le bulletin qui 
contenait les instructions pour le vote de renou­
\·ellement annuel du Conseil Syndical ils purent 
constater que quatre listes de candidats étaient en 
présence : 

La liste Giry composée de 6 candidats seulement ; 
La liste Perr in présentée par le groupe unitaire 

démocratique (liste complète de 32 candidats) ; 
La liste Eyraud des anciens amis de la C.G.T. 

• liste complète de 32 candidats) ; 
La liste Beau de l'Ecole Emancipée {3 candidats). 
En parcourant le bulletin avec un peu plus d'at­

tention, ils découvraient que (et c'est là le subtil 
stratagème qui permettra de sauver l'honneur tout 
en préparant l'avenir .. . ) DEUX LISTES AVAIENT 
LE MEME PROGRAMME MINI MUM DEPARTE­
MENTAL : LA LISTE GIRY et LA LISTE EY­
RAUD {C.G.T.). 

G iry d isait dans son préambule 
« Notre liste est incomplète car nous n'avons pas 

« cherché à jaü·e appel à des candidatures ou à 
<< les raccrocher. Elle est incomplète et nous n'en 
'' sommes 11as gP.nés. P./Zr>. cnnstitur>. l'affirmation 
<< d'une position syndicaliste claire et nette et nous 
« demandon s aux syndiqués. dans leur vote, de la 
<< considér er ainsi : Liste permettant aux camara­
<< des d'exprimer leur accord avec l'orientation gé­
<< nérale dtt Syndicat N ational et avec son conrant 
« ma1oritaire (Forestier-Durand) ». 

Les cégétistes disaient dans leur : 
<< Il est bien entendu que nous ne renonçons en 

<< l'ien à nos conceptions. Notre attachement attx 
<< perspectives de la C.G.T. reste intact ... Nous ap­
<~ pelons nos camarades. quelle que soit leur ten­
« elance, quelles que soient l eurs idées politiques. 
« à s'unir autour des cieux l istes qui présentent nn 
<< programme minimum départemental rigoureuse­
« ment identique, issu d'une discussion complète 
<< et loya le. n 

E t les programmes suivaient, rigoureusement 
identiques, aux virgules près ! ... En somme pour 
résumer la situation paradoxale créée par Giry : 
clans la Loire, Forestier et la C.G.T. ont le même 
programme. Si vous voulez affirmer avec netteté 
\'otre accord avec Forestier, votez C.G.T. ! {la suite 
de l'histoire le confirmera). La fonction de secré­
taire général national n 'est pas drôle tous les 
.iours : mais, se trouver d 'un coup marié à Fournial 
qu·on étripe dans l' «Ecole Libératrice >> ce doit 
être un peu rude ! 

Ce n'est pas tout ! 
La liste Giry, avons-nous dit, n 'avait que 6 can­

didats ; elle ne pouvait donc pas avoir plus de 6 
élus. Il n·est même pas sûr qu'elle les aurait car 
le no:nbre d'élus est proportionnel au nombre total 
de voix obtenues par chaque liste. Seules deux 
listes ttaien~ assurées d'avoir un bon nombre d 'élus : 
les deux listes complètes. Il ne faut pas être grand 
prophète pour prévoir que l'alliance Giry-C.G.T. 
ne pouvait profiter qu'à la C.G.T. 

Ajoutons encore que les grands moyens étaient 
employés pour faire voter. Chaque syndiqué reçut 
dans son bulletin une enveloppe timbrée à l'adresse 
du S.N.I. Les six candidats Giry se présentèrent 
avec leurs titres de << membre de la Commission 
Administrative Paritaire ». <<membre du Comité 
Technique Paritaire », << membre du Conseil Dé­
partemen ta l >>. Comme ils furent les seuls à le 
faire, le syndiqué moyen qui attache, à juste titre, 
une grande importance aux questions corporatives 
ct administratives, crut que s'il ne votait pas pour 
Giry, il votait contre la C.A.P., le C.T.P. et le C.D. 

Le 23 décembre, on conn ut les résultats : 
LISTE GIRY : 716 bulletins x 6 : 4.296 voix. 4 

ELUS. 
LISTE PERRIN : 561 bulletins x 32 17.952 voix. 

17 ELUS. 
LISTE EYRAUD : 363 bulletins x 32 : 11.616 vo ix. 

11 ELUS. 
LISTE BEAU : 20 bulle tins x 3 : 60 voix. 
Giry n'avait que 4 élus. Cela n 'ava it d 'ailleurs 

P.ucune importance pa1·ce que, statutairement, les 
membres des commissions paritaires et du Conseil 
départemental font partie de droit du Conseil syn­
dical. Elus ou pas, les six savaient à l'avance qu'i ls 
seraient au C.S. 

Les communistes avaient 11 élus ; un beau suc­
cès inconnu depuis longtemps dans les annales de 
la Loire. 

Le Groupe Unitaire Démocra t ique 17 élus. 17 
sur 32 vous croyez que cela fa it une majorité ! 
Vous vous trompez et vous ne connaissez rien à la 
neuvelle arithmétique syndicale ! 

Au Conseil syndical du 19 janvier, faisant enfin 
apparaître, non comme une maladresse mais com­
me une remarquable habileté le fameux programme 
un ique, Giry décréta que la liste Giry et la liste 
C.G.T. étaient apparentées par la grâce du pro­
gramme unique. << A moins de ne pas savoir lire >> 
les électeurs avaient voté pour un programme d'a­
bord et par conséquent pour le~ deux listes à la 
t'ois cc qui faisait que : 

L es quatre élus Giry représentaient la majorité 
de l a ma jorité - les 11 élus C.G.T. représentaient 
la minorité de la majorité - et les 17 éltts de la 
l iste Perrin, la vraie minol'ité. Voilà les ra isonne­
men ts auxquels depuis six mois nous sommes ha­
bitués ! 

Et roulez ! ... 
716 voix Giry + 363 voix C.G.T. = 1.079 voix. 
Malgré les protestations, les concessions, les re-

fus de vote les appels aux statuts, Giry va avec 
4 t!lus, constitue1· une Commission Exécutive homo­
(Jène {comme le veulent nos statuts) de 11 mem­
bres. Les élus du Groupe Unitaire ne participèrent 
pas à ce vote : ils refusèrent toute responsabilité 
ne voulant pas travailler en c!ehors des statuts 
de leu:· section. 

Giry, Imperturbable n 'en tint pas compte, les 
cégét istes Ji1·ent le 19 janvier 56 une entrée salva­
b·ice clans la section cle la L oire. Gi1·y lettr donnai t 
la Commission des affaires sociales, la Commission 
culturelle, la Commission des Jeunes, l a Bibliothè­
que et toutes l es t?·ésoreries. 

Commen t une telle man œuvre a-t-elle pu réussir 
dans un conseil syndical où nous étions 17 élus 
sur 32 ? 

Par la senle volonté du P.C. Le conseil syndical 
de la Loire se compose en effet d'une représenta­
li.on des tendances par voie élective, de 32 mem­
bres, et d'une représentation géographique, de 32 
secrétaires cantonaux. Or par suite de la négligence 
de bon nombre de camarades de la base, parti­
sans des courants autres que le courant cégétiste, 
les secrétariats cantonaux sont en majorité aux 
mnius des communistes. I l n'est pas surprenant 
qu'à la suite de l'apparentement Giry-cégét istes, un 
\'Ote massif àe::; secrétaires can tonaux en faveur 

21 - 165 



des propositions de Giry, a it assuré à celles-ci 
une majorité suffisante, refusant d'admettre la vio­
lation pourtant formelle des sta tuts qu'elle venait 
de commettre, statuts qui restaient dans la situa­
tion présente la seule barrière en tre le P .C. et les 
leviers de commande de la section. 

Nous pourrions étudier enc.ore avec intérêt quelle 
proportionnelle fantaisiste Giry découvrit quand il 
fallut former la délégation du S.N.I. à la F .E.N. 
Nous verrions là aussi, que 363 électeurs C.G.T. 
sont t·ans cesse favorisés. au détriment des 561 
électeurs - Perrin et des 716 électeurs G i r y eux­
llltmes. C'est un cégétiste qui représente la section 
à un meeting su1· la question algérienne entouré 
des r eprésentants d'une dizaine d 'organisation s 
commU!1istes (satellites compris). C'est un cégétiste 
qui préside à l'élaboration -àu rapport le plus im­
portant en vue du Congrès de Grenoble. C'est un 
t:égétiste qui a la haute main sur les pétitions con­
t:crnant l'Algérie et la défense de la liberté de la 
presse. 

QUE FALLAIT - IL FAI RE ? 
Le p:·ogramme commun Giry-C.G.T. prévoyait le 

r~férendum ou le Conseil syndical extraordinaire 
en t:as clc non-unan imité de la Commission Exé­
cutive sur une question non prévue et met tant en 
ieu la vie même de la section. Cette disposition nous 
àarait irrecevable parce qu'elle donne le droit de 
ve lo à n'importe quel membre de la C.E. Nous 
avon s faii; notre possiblE' pou1· qu·eue soit aban­
donnée. Elle a été maintenue. Eh bien ! maintenue 
pOU!" .naintc.nue, elle devait jouer pour tout le 
monde. 

Dès le Conseil syndical de prest idigitation du 19 
jr,!w ier il n ·y avait pas unanimité, sur une question 
g1a ve. Nous avon s deman dé un Conseil syndical 
exLraordinaire, on nous l'a refusé. Nous avons de­
mandé l!n référendum : on nous l'a refusé. 

Alors nous avons quand même organisé un réfé­
re~<dum en faveur de nouvelles élections sur des 
listes complètes ct non apparentées. Nous appuyant 
pour cela. sur une let tre de Forestier reçue le 20 
janvier par Barlet et qui se terminait ainsi : 

!( EN PRESENCE D"UNE PAREILLE SITUATION 
cc C'EST LE BON SENS QUI DOIT PREDOMI­
« NER ET LE BON SENS CONSISTE A NE PAS 
cc S'ENLISER. S'ENFERRER. FAITES-DONC DE 
cc NOUVELLES ELECTIONS ». 

495 instituteun ~yncliqués nous ont Tépondu ja­
wwblcment . dont un des membres influents de l'ac­
t.uelle C.E. Mais la Commission exécutive a refusé 
d"en tenir compte. Giry vient àe fa ire voter par 
le Conseil ~yndical un ordre du jour dans lequel 
il conteste ce référendum et se réjouit de voir que 
les t rois qua1 ts des syndiqués l'ont ignoré. La mau­
vaise foi appara ît. un peu plus loin quand, dans 
le même ordre du jou?", Giry se r éjouit de voir, 
qu·en .fin d"Assemblée générale, à Pâques. 98 syn di­
qués ont déclaré qu'ils étaient satisfaits de la si ­
tuation actuelle. 

Voilà où en est la logique dans la section de la 
Loire-nouvelle-formule , 495 syndiqués ce n'est. 
rien. 98 syndiqués c·est une indication dont il faut 
tenir compte. 

Toutes nos protestations son t restées vaines . 
Dans toutes les assemblées, Conseil syndical, ou 
Assemblées générales, Giry a toujours trouvé l'ap­
pui sûr des troupes communistes. Comme il a dû 
l'apprécier ! ce soutien, lui qui a si souven t été 
obÎigé de ruser pour les neutraliser ! 

Enfin , dernièrement nous avons adressé notre 
démission du Conseil syndical. Nous s uivrons en 
observateurs le travail de la C.E. parce que nous 
le èevons à nos électeurs, mais nous ne collabore­
rons en aucune façon avec d 'aussi déloyaux adver­
saires. Contre la dictature et l'arbitraire. contre la 
méthode du coup d'Etat. des alliances à bascule, 
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de.s trahisons &uccessives, dans toute société dé­
mocratique, l'insurrection est le plus sacré des de­
voirs. Notre démission sera , au moins une sorte 
d 'insurrection morale. 

Pourtan t. ? il y avait peut-être une solution. Fo­
re:;t.ier l'avait trouvée : il fallait refaire les élec­
t ions ! Pourquoi ne l'a-t-il pas imposée, cet te posi­
t ion de sagesse et de bon sens ? Comment a-t-il été 
informé ? Nous !"ignorons. Nous regrettons qu'au­
cune réponse n'ait été donnée à nos demandes 
d"ariJit rage national, de r éunion de conciliation. Les 
solutions extrêmes auxquelles nous arrivons au­
!·aient pu être écartées. 

En tout cas, dans la Loire, tout va bien (sic) . 
Pourvu que les cégét istes arrivent à mett re suffi­
sn.mment d'cau dans ieur vin, ils arriveron t à fa ire 
cie la section de la Loire, un excellent satellite ut i­
lisable en toutes circonstances. 

Attendons maintenant les consultations de f in 
d"année. Quelle que soit la bonhomie actuelle de 
nos ex-amis de la C.G.T ., on se demande ici, si elle 
se;-a toujours aLL~si souriante lorsque Giry. poursui­
vant son ascension élégamment ent rep1·ise, s 'em­
ploiera à leur faire lâcher prise et à les culbuter 
hors des plates-formes où il les a hissés . Sans doute 
nolre anc ien camaraàe est-il r iche d'expédients et 
~aura-t-il trouver le concours d'ilonnêtes ga rçon s 
dans une œuvre quïl dira de salubrité. N'importe ! 
ce nettoyage des écuries d "Augias n e se fer a pas 
~~us écla!::C'ltssnres. et le Préfet d ·un nouveau genre 
qui monte à notre zénith pourrait bien en être 
taché ! 

Pour les demi ssionnaiTeS du Conseil syn dical, 
membres d u Gmupe Unitai1·e Démocrat ique : 

?!i'RRIN, B.'\RLET, FOLCHER, DUPERRA Y, 
FRANC. TESTUD, GENEVRIER, A. RIOULT. 
'TADI'/AT, COLOMB. R. CELLIER, MALLAY. 

LES MEMBRES OE LA LI STF. E. P ERRIN 
DEM ISSI ONNENT OU CONtSI:;l L S YN DI CAL 

L es manœuv<es déc7·ites et clénoncées dan:> l"urU­
cle p ublié ci -dcss1cs aboutissant ri la domination dl' 
la section de La Loir e par la C.G.T. et le parti com­
muniste - alors que l a liste cégétiste n ·a obtenu 
que 363 voix contre 561 a la liste PeTrin et 716 à La 
Liste G iry - les élns cie la liste Per rin ont démis­
s~onné par nue lettre c!ont nans publions la conclu­
sion et li'S signatures. 

Devan t cette ab~cnce de scr up u les. nous somm es 
aussi d ésarmés e u Nant présen ts au Con seil Syndir a l 
que s i n ous n·y étions pas . Bien pl \\!;. nous donnon~ 
à no:; élect eurs !"illusio n que la vic syndicale est 
encore acccpta i'lP- .';ous les f 01·mcs actuelles. En jouant 
avec ceux o ui trich ent, nous nou s faisons complices 
des tricheries et no us trahissons n os é! ccteurs. Cela 
a a$scz (furé ! 

Nou a\·ions compté snr un arbitmgc n a tional. 
~~•r t'l1l' norma L.,ation df' la ,·ie syndicale. R ien n·ar­
rive. 

Contrc• l \ ll (('] etal c!P f a it. 'cult' la protesta tion 
rest o le ctevoir d e m ili t a nts syndica l 'stes fl è.élcs à !~urs 
electeur~ . Les m embrE'' d e droit d e votre liste a u 
C.S. et it la C.E. gardl'ront d es po.~tes que les élec­
tions d e d écembre 55 n ·on t pas remis en ca usP . Nous 
serons leurs fidèles soutiens. Ils approuven t notre a't­
titude et reste ron t l es porte-pa rol e d~ la liste P errin. 
d émissionnaires par protestation . 

Les m embres « Grou pP unit ai re démocra tique >> 

Etien ne PERRIN, Barthélemy BAR LET. J ea n DU­
PERRAY, F é llx F R ANC. Georges F OLCH ER. Angèle 
RIOULT, Valérie LEDUR, T AVAUD. TARDIVAT . 
Mlle REVOL. Norhe:·t MALLAY. Rose PLASSON , André 
PAS SIN, H enri COLOMB, Renée CELLIER , Henri 
GIRY. MASSON-TSCHERT ER. 

(F élix Franc, Rose Plasson, Bart h élemy Barlet res ­
t ent au conseil synd ical e n tant que membres d e 
droit, comme membres élus de la commission admi­
nis trative paritaire tout en approuvant la démission.) 

L'approuvent également à ti t re individuel des secré­
t aires canon aux comme Marcel T estud , J ean Barlet, 
Jacqueline Talon . Gagnaire. 



LA CHUTE 
C'est u n livre co u rt e t qui va loin. Aux a n ti pod es. 

d'abord. du lieu où sc situait L'Etra n ger. A l 'extrême 
pointe d 'une hypothèse il partir d e laqucll~ Camus 
distribue son œuvre . 

Au soleil d'Oran sc substituent ici les l'rumes 
d 'Amsterdam. Cc fut li1-bas la tragéd ie d'un être 
al:~ent du monde, d'un Inn ocen t pour qui un univers 
sa:1s consistance s'emplit pourtant d'un bonheur 
fulgurant à ;·aube d e la m ort. Et c'est. ici. la comédie 
d 'un roue qu'anim<' la fr énésie de la présence -
dans la vie ct dans le cœur des h ommes, par 
domination ou comnnm!on - et qui, à l'issu e du 
llv:·P, va pe ut-èti'C" m ourir seul, ivre de fièvre et 
d'alcool, dan s u n hôtel borgne, à m o les qu'il n'en 
sorte demain po ur l'C"prcndre sa tris le quê te de 
pureté dan!> un munùc de coupables - s i innocents. 
p ourtan t. dés qu'on lt·s eonfro:-:te :{ soi-même ! 

Au m êm e ti~rt' q u<' le i\it·ur.;ault de L'Etranger, le 
Clamence d e La Ch ute est un pprsonnage élaboré, non 
il. partir d 'une situa~1011 et d 'un m ilieu. mais d'une 
idée d e l'autt>nr. Pas plus dans cet ot:vt nt:e que d:t.ns 
les aatr~s. Camus n·cst u n roma ncier. c'<'sl-à-d irc un 
homme ql:i entre d:t.n:; la réalité d e p lain-p ied e t y 
progressl' su ivant le.-; voips de l 'observation objective. 
Ses JJ<'r.sonnages partcnt J 'un point donné par l'au teur 
<.\t ils sc dirigf'nt vers un ::tutrc poin t où d'o.vancc 
il a d écid é d e les mC'ner, non sans quelques s inuosit és 
où le merveilleux « récita n t » qu 'est Camus let:r 
indique les points intér<'ssanls ou curieux d u paysage. 
;\leursa,tlt, :Uén é a u mond e, et, ù l'opposé. Clamence, 
empoigne par la f:· én ésle du monde. res tent l'un e t 
l'au~re fid~lea à l'hypothèse qui les e ngendre . et don t 
1 ;cn ne pe ut les distla lrc, sinon la p ropre Ironie d e 
l'::mt eu,·, qui prend parfois ses a ises e t ses distances. 
Me ursaul t i;Jnorc l C' m onde . t:lndis que Cla m en ce 
en tend se l ' approprier tont entier. Et nous voilà 
bien , à l'autre pôle. dans I r. grande oscillation d e 
l 'i101nm e a bsu;:ctc. 

C'Ls t une chose a sesl curieuse que ce retour iL 
:,feursauH par le b!P.is du n (gatir de M2ursalù t . Denx 
lols au moins la pensee d e Can: v.s a t enté d 'y écha p­
pci· : pa:· la révolte c t par la communion fraternelle. 
De .,.1x tc1: tati \'es nl~d.iocrcmen t rêussies, surtout C('ll <" 
1.!() la communion. dont La Peste avait grand pein e 
il. :10u'; convaincre que, p ratiquée pa:· le volontaire 
sacli!icc d'un être a une con11nunaute de nécessité 
o u d 'occasion, e!lc pùt être une soit:tion pour l'llommc 
d ont ia passion sC" ilcune il l'inexorable silen ce d u 
tnond c . 

Toute l'œuwc de Camus p c tlrrait, en un se ns, 
s·:l~PPif·r que ~quc c.:llosc con11ne <\ La Lînüte >>. C 't•st à 
la p 0ripllérie d e la vi c, sur la fra nge où l'exaltation . 
la t endresse, la c:unuté ct le renoncement font en 
f m d e ..:ompte bon mtt:age. c 'C'st là seu lement, semb le­
t -il, que camus est :1 l'ais,:,. Compte tenu d es exi­
gen ces mêmes d e sa p ensée. il est n t:anm oins pro­
bal)le qu'il a imerait p rospcder d'autres domaines. 
ceux, p;·écis6m ent, qui sont inclus dans ces limites. 
On sa it qu'il l'a tenté ; on ne voit vas qu'il y s oi t 
parven u . C'est que le dOmaine en question, U li< ' peut 
l'aLccpter t el q lwl. IH c!avantnge y tmuvcr toute fai te 
cett <' <"Omm'..mauté frater n elle où l'on dialogue. Apres 
l'honun c absurde, apré3 .l'homme r évolté, Cam.:s 
nous aeva it un homme rûconcilié avec le mon de . Il 
n ous le doit toujours. Il nous le d evra sans doute 
longtemps PncorP. Car un ilcmme de cett e exigence 
n·a pas la reconciliation facile. e t il f aut l'en félicit<.:r. 
1< Assum er » le m onde, comme t a nt d'autres, pour 
simplemen t .~·y soulne· ... ..;rc. cela n'est pas dans cc 
~ty:c dL' vie ~ont il nous entr~t<>nait naguère, do:lt 
il cultivait <>n nous l'esp oir, ct dont il tlP nous dit 
ph.tB ri.:n aujourd'hui, s inon en nous laissan t snp­
poser qu'il fa ud r a longtemps en core p rospecter les 
irangcs ct not<s limiter, en fa it de s tyle , a une 
d iscipline d ' a bsten tions plutôt que d'en gagem ents 
ve:·itab lcs. D<>sca rtcs n'est p~.s loin : « Comme un 
homme qui march e seul et dans les t énebrcs, je mt· 
n:~olus d'aller si lentemen t, c t d'user d e tant de 
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circonspect ion en tou tes choses, que, si je n'avançais 
que for t p eu , je me ga rd erais bi en, au moins, d e 
tomber ... » 

Dans l'cxigC'nce conununautalre d e l'homme 
absurde, :1 y a le monde fraternel qu'on a ssume. 
ct le monde toct court qu'on a ccepte. Et ct•lui-ei 
devien t inaccep table d ès q ue le premier fait d éfa ut. 
L'h omme de charltè qui apparaissait dans La Pest e, 
et l'homme révolté lui-même n 'ont rien d e mieux 
à faire, en l'absence d ' u ne communauté fraternelle 
n ée d P la raison c t du cœur, qu'à rejoindre les p osi­
tions initiales d e l'homme abs urde. C'est là le m oin ­
d re mal. Le p ire eüt été un ralliem ent au monde tel 
quïl est, N. un degre au-dessus, le saut dans la 
m étaPi1YSique qui transcPnde d éraisonnablement le 
desir. 

La sol llcitat :on de Camus n·a pas, nous semble­
t-il, dt> n \ponsc p:·évisible da ns le d omaine d es 
vœux qui a la li ttéra tu:·c pour véi1Icule : e lle d ébou­
cherait, au contraire, d 'une a ctivité intellectuelle et 
pratique issue d'un e sociolog ie qui aurait à la fois 
le souci d 'une communauté f raternelle qu'on assum<', 
et d'une sociét é Que rendrait a cccptab:e l'action 
qu'aurait s u •· elle <;ettc communauté. Nous n'indi­
quons, bien e n tendu, cette solution que pour mémoire . 
car , loin de s'épanouir avec le temps, ses prémices 
n1êmcs s 'au1cn uiscn t . 

ceci dit, Camus est fort p rudPmmen t retourné 
nu monologue d e l'homme absurde, par l'entremise 
<l'un p~rsonange composi te q ui appart!Pnt à la micro­
~ociologle par quelques aspects d u monde qu'il nous 
d~voiie d uran t les pauses de son p ér ip le. Psych ique­
ment, C!amcnce est en fin d e compte un bon garçon 
assez tâtillon su r les p rin ci pes , c t qui a découvert 
peu à peu l 'inanité du monde - de son monde e t 
àc lui-même - et q ui, t rès dial~ctiquement. essa\P 
à la foi., de l e fuir et de se l'approprier. Ivan Ka ra­
mazov. Sta vroguine, Chatov, Saninc étaient des 
philosophes d e cette espèce; et N!ctzche naturelle­
ment, peur citer u n p ersonnage réel. Tous gra nds 
contempteu rs d u mond e, e:; quelques-uns nostalgiques 
d'une aristocratie domin a trice élaborée dans les 
sous-sols d 'u ne tmagination d élirante. 

Sc d ét ruire soi-même pour deve nir Dieu, s 'accuser 
sa ns rclâctlC pou r avoir le dro:t a bsolu de juger : 
deux asp ec ts voisin,; de la logique d élirante qui est 
l'une d es tcntatAons d e l'homme absurde , sa sagE-sse. 
sdun S isyphe, e tant au contraire l'ln tell igence d e sa 
misère où Il trouve fina lem ent le bonheur. 

Il y a plusieurs fa cons d e sortir du cercle tragique : 
mourir sans phrase ; ou bien, brisant le cercle au 
point d e plus forte pression de la vic q uotid ienne. 
rentrer dans celle-ci par le d rame . qui lalsso espérer 
une issue ; ou bien encore par la comédie. 

« J 'ai main t('nant tué t ous les dieux au q uatrième 
ac te ... , êc1·it Nc!t:!.Sclle. Où prendre l e d énou ement 
tragiqH(' c'. u conflit ? Fau t-il que je commence à 
songer à u n d én o u em ent comique ? » 

Clamence, comme l'un d e ses illustres prédéces­
seu rs dans la si rich e littératu,·c de la confessipn 
publique, nous t ire la langue par-d elà sa mort au 
mende comme il fa u t et tel qu'il est, quand il 
rena it maln t<'nant immortel à sa manière, « juge 
pénite~t " d'un monde tragi-comiquc qu'il organise 
cha que soir à sa guise. 

Le gérant J .-P. FINIDORI 

Imprimerie « E. P. », 
232, rue de Charenton, 

Paris 02•) . 
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LE SYNDICALISME OUVRIER 
FRANCAIS 

d e Colet t e CHAMBELLAND 
(L~s Editions ou vrières) 

On a beau coup écrit sur Je syndicalism e f ra nçais. 
De gros livres et d e petites brochures de propa­
gan de. On n'avait ja m a is t enté de nous donn er en 
u n e forte brochure un « condensé» d e cette h istoire. 

Que le terme de « con densé » n 'abuse point. Ii 
ne s 'agit p as d'un e simplification où les faits sont 
préparés sur des lamelles ou en des éprouvettes de 
la bora toires. 

C'est beaucoup m ieux que cela. un essai presque 
complètemen t réussi pour c\éfinir, décrire et carac­
tér iser la lon gu e « rou te en lacets » q u i s ymbolise 
le synd icalisme ouvrier franca is. 

Colette Ch ambclland est évidem ment bien placée 
pour composer u ne œuvre a ussi d en se et lourd e de 
p l"Dblèm cs. A s11. n a issance. nous l 'appelion s « la 
sœu r cadette de la « R.P . >> d on t le labeur désinté­
ressé de ses paren ts avait a.«suré l 'existen ce. Qu'elle 
ait subi l'Influence du fonda teu r de la Vie ouvrière 
e t du fon dateur de la Ligue syndica.l iste. voilà ce 
qu 'elle ne pourroit ni ne voudrait con t est er . Aussi 
a -t-elle pu par ler du synd icalisme de 1900 :\ 19 14. 
de la crise de la guerre et de l'après-guerre de 
191 4 à 1921, de la grandeur ct de la décaden ce de 
la C.G .T.U.. de la magnifiq ue expérience de 1936. 
des t roubles de l'avant -guerre (1936-1939 ) ... avec plus 
que de J'exact itude hist oriqu e. en u ne vivante évo­
cation du « climat » q ue la sobriété du style rend 
pl us saisissan t e . 

Est-ce par discrétion q ue Colette Ch a mbelland 
n 'a pns cite sa « ~œur tlinée », la « R.P. >>, a u 
cou rs de la longu e ct difficile lu tte con tre !a colo­
n isation stalinienne et la colla boration gouverne­
mentale jusqu'en 1936 ? Nous aurons l'occasion d 'y 
revenir. Il est d es In fl uences qul n e se mesu rent 
q ue longtemps cc a près coup >>. 

Faut-il regretter a ussi que dans un tel ouvrage 
on m ain t ienne la con fu sion - q ue j'a i signalée, 
sou ven t et vainemen t - en tre d eu x mesures de 
la Constitua n te q ul se succèdent logiq uemen t. mais 
n e se confonden t pas. Le d écret d u 17 m ars 1791 
supprima les corporations don c llquida. le passé 
et la loi Le Ch apelier de juin 1791, interd it les 
coalitions ouvrières. don c prévint l'avenir. 

Un a utre regret sur une erreu r beaucoup n1olns 
grave. A pro pos du tract cc Paix: immédiat e » la n cé 
en septembre 1939 - d ont j 'al conté l'histoire dan s 
l:l « R.P . » de septembre 1949 - Colette Chambel­
la n d écrit « certains militant s signent avec quelq ues 
personnalités comme Giono , Déat, u n t ract cc Paix 
i ·mmédiate >>. Lorsque les mllitants syndicalist es nin­
s i d ésign és ont signé le tract présen té par Lecoln 
et Giroux (d es Postiers) . Déat n 'avait pas encore ét é 
touché. Il n e signa q u 'après nous ... peut-être parce 
que d es synd icalis tes connus avaient déjà signé ... et 
renia b ll'n vite sa signature. lorsque des poursuites 
em·ent é té engagées. Qu a n t à G iono, je n':l.i jamais 
su s'il avait simplemen t approuvé l ' idée du tract 
ou s'il en avait conn u le t exte. 

Ce ne son t pas des critiqu es que nous formulon s. 
Au con traire. Le p lus b el éloge que l'on puisse 
fai re du livre c'est de constater qu e Colette Ch nm ­
belland n'a retenu des confidences recueillies qu e 
ce q ul peut enrichir l'histoire ouvrière. Utile leçon 
pour les jeun es d e sa génération . Qu'ils Usent la 
broch u re pour retrouver cc Je long travail de 
germ ination progressive » par lequel. selon Lucien 
Febvre. s ·est créé le syndicalism e ouvrier... et s ur­
tout pour découvrir le « trésor » cach é dans ce 
terrain bouleversé et dépouillé par tan t d 'invasion s 
étra ngP.rPs. - R..H. 

Cercle Zimmerwald 
LA REUNION DU 1•r JUILLET 

Malgré l'approche des vacan ces, et en dépit d'un 
changement de date dont nous nous excusons la 
réu n ion con sacr ée a ux grèves espa gn oles et à la 
crise du régime fran q uiste a vait réuni. 78. r ue de 
!"Université, une bon ne assist a n ce de milit ants fran­
cals et espagnols. 

cc Il est sllr Que les grèves espagnoles. nous dit 
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le cam :wade Sola no. se t rouvent m a intena n t éclip­
sées par d es événements plu~ récen t s et plus se nsa.­
Lionnels : la dést a linisation e n U.R.S.S. et la révolt e 
ouvr ière de Poz na n , mais on :-~.urait cependa n t tort 
d'en n égliger l"lmportance. » Et il n ous f a it !a 

surpr ise de nous présen ter un étudiant q u i f ut 
rPndu rcsponsnble du mouvement des étud iants de 
iviadrid et q u i dut, lui a ussi , prendre le chemin 
de l 'exil. 

Un e nouvelle génération qui se trouve dan s une 
situation un p eu etrange, élevée dans une ambiance 
total i tai re . celle de la Phala nge. comm ença. 
<'n 1945, ~ s'en éloigner. pour parvenir finalement 
it une opposition beaucoup p lus n ette. Un e grève 
cc officielle >> pour Gibraltar se tran sform a en une 
manifestation antigouvernem enta le , il y eut une 
dèmonstrat io1• devant la direction de la police et 
même la prise d 'une st a tion émettrice de radio. En 
1954. se form èrent d e nombreu x groupes d 'études 
parmi les étudian ts m adrilènes : il y en eut pr ès 
de quo.tre-vingt s. Ces g roupes se rassemblèren t. 
éditè rent tl"Ois num éros d'un bulleL!n à tendances 
socialistes. Les étuciinnts se déclat·èrcnt c:ontre l'Etat 
en général et contre les « chefs » désignés par 
Franco. Les obscq ucs d 'Ortega y Gasset furent 
l'occnsion d 'u ne impor tante man ifestat ion : t rois 
mille étudiants traversèrent Mad r id a vec une cou ­
ronne ct. au cimetière. plusieu rs d iscours a n tl­
franquistc:; furent prononcés. 

Et Cl' jeun e étudian t nous bro5sc ensuite un ta­
bleau de ln situation politique et économiqu e en 
Espagne. Insistant particu lièrement su r la misère 
des tnwa illeurc; : il existe un prolétariat agricole dont 
le « reven u >> annuel ne dépasse pas vingt mili e 
francs fra nçais ! 

Aprè::. c,uoi, l'orate u r elu P .O.U.M. se félic ite d e 
cette relève des gé nérations, de cette n a issan ce d e 
nou velles fo:·ccs : a~tnellf'mC'nt. soixante pour cent 
d e la popu la t ion ecpagnole sont des moins de 35 a ns. 
et l 'opposi t ion d e~ jeunes ~u régime se développ e 
on pourrait eli re in stinctivement. Les jeunes. qui 
n 'ont pourtant a ucune notion de n otre gu erre c iv ile. 
se dressent à leur tour con t re le régime totallt a lre. 
Il exist<• t:n sol\rtl mécontentement dans J'année. 
Ln tension entre nn·mée ct la Pha la n ge n e s'atténu e 
pas . Lll. ~;ituatlon au Maroc est d ifficile. Les grèves 
de P ampelu ne. Saint-Sébastien , et surtout celle de 
Bilbao out montré que la. capacité d e lutte des 
ou v1·iers espagnols reste un fait avec lequ el Il fau­
dra de plus en plus compter. 

A la suit e de ces deux très intéressan ts exposés. 
il Y eu t com me à l 'habitude. de n ombreuses ques­
t ion s ct un échange de vues fru ctu eux. 

P rocha ine réun ion du Cercle fl n septembre. 

u.ient l'a'tgent 
MOIS DE JUI N 1956 

RECETTES 
Abonnemen ts ordinaires 
Abonnements d P. soutien 

Souscripl.ion . . 
Ven te <c R.P. • . . . . . . . 
Vente cc Rc•fus d <' pa rvenir » . . . . 

En c-a isse it fin ma l . . . . . . . . . . 

DEPENSES 
Impression et papier (mai ) .. 
I m pression e t papier (juin) 
Fr ais d 'expédition .. 
T éléphone .. 

En caiss<' il fin ani! 
E.~pèccs 
c:1~q U~"S postaux 
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57.400 
17.500 

35.286 
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74.900 
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79.100 
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-----
354.78 1 --------

81.430 
78 .194 
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3.055 
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180.000 
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Le manque de place nous con train t :1 renvoye1· a.u 
prochain numéro la liste des souscriptions et d es 
abonnements d e soutien . 
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Le premier numéro de 
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Bulletin trimestriel (juillet-août-septembre 1956) 

Au sommaire de ce numéro ; 

Lettre aux membres du parti 
communiste français 

Le testament de Lénine 

Khrouchtchev a dit 

La Lettre de 1924 

Autres documents 

Le 28 Juin à Poznan· 

LÉ NUMERO : 150 francs 

5 exemplaires : 600 fr. 

10 exemplaires : 1.000 fr. 

Envoi franco contre versement au compte de Chèques Postaux : 

Cercle Zimmerwald, .Compte 8490-16 Paris 

Siège social : 78, rue de l'Université, Paris (7e) 
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LA CHINE 

SES TROIS MILLENAIRES D'HISTOIRE 

SES Cl NQUANTE ANS DE REVOLUTION 

Prix de l'ouvrage : 400 francs franco 

Pour les commandes de plus d'un exemplaire : 300 francs franco 

DEUX JUGEMENTS 

CELU 1 D'UN MARXISTE : 

« Nous avons ici une his­

toire 'marxiste ·de la Chine, 

une interprétation marxiste 

de la plus. vieille des civilisa­

tions humaines encore exis­

tantes, et elle a été composée 

par l'un des plus. grands mai­

tres et des plus grands pen­

seurs marxistes vivants. » 

F.A. RIDLE.Y. 
(The Socialist Leader.) 

CELUI D'UN ANARCHISTE : 

« Un livre qui prolonge 
les vues du grand Reclus, 
d.ans un sens discutable peut­
être, mais qui révélera à cer­
tains l'un des esprits lès plus 
avertis de tout ce.qui se passe 
sur la planète ; un des livres 
de géographie politique qui 
s'imposera par sa clarté, sa 
vigueur, sa puissance de syn­
thèse. » 

(Cahiers des Amis 
de Han Ryner. ) · 


